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1.  INTRODUCTION 

1.1  Contexte 

Lõinitiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE1) est une initiative volontaire 
qui vise à renforcer, dans les pays riches en ressources pétrolières, gazières et minières, la bonne 
gouvernance des revenus publics issus de leur extraction.  

La C¹te dõIvoire a adh®r® ¨ cette initiative en 2008, et a ®t® d®clar®e ç pays conforme » en mai 
2013. Depuis lõobtention de ce statut, la C¹te dõIvoire a publi® onze rapports.  

Suite aux r®sultats de validation de la C¹te dõIvoire, le Conseil dõAdministration de lõITIE a d®cid®, 
le 8 mai 2018, que le pays a accompli des progr¯s significatifs dans la mise en ïuvre globale de la 
Norme 2016 de lõITIE. La prochaine validation est pr®vue pour le 8 novembre 2019.  

Actuellement, la C¹te dõIvoire sõest lanc®e dans la proc®dure de publication de son douzième 
rapport ITIE qui couvr e les revenus des secteurs des hydrocarbures et miniers au titre de lõannée 
2017. 

Plus dõinformations sur lõITIE en C¹te dõIvoire sont disponibles sur le site web du Conseil National 
http://www.cnitie.ci/.  

1.2  Objectif 

LõITIE exige la publication de rapports exhaustifs, incluant la divulgation complète des revenus de 
lõ£tat issus des industries extractives, ainsi que la divulgation de tous les paiements significatifs 
versés au gouvernement par les entreprises pétrolières, gazières et minières 2.   

Lõobjectif de ce Rapport ITIE est de renforcer la compr®hension du niveau des contributions du 
secteur extractif au développeme nt économique et social d e la C¹te dõIvoire et dõam®liorer la 
transparence et la bonne gouvernance dans le secteur.  

1.3  Nature et p®rim¯tre des travaux 

Le cabinet BDO LLP a été mandaté par le Conseil National ITIE en tant quõAdministrateur 
Indépendant responsable de lõ®laboration du Rapport ITIE couvrant lõann®e 2017 (Rapport ITIE 
2017).  

Nos travaux dõAdministrateur Indépendant ont consisté principalement à collecter, rapproche r et 
compiler, pour lõann®e 2017 : 

i. les paiements d®clar®s vers®s ¨ lõ£tat par les entreprise s extractives détentrices  de titre s minier s 
en C¹te dõIvoire, dõune part ; et  

ii. les paiements d®clar®s reus par lõ£tat de ces entreprises, dõautre part. 

La mission a été conduite conformément  aux normes ISRS (International Standard on Related 
Services) et plus précisément la norme n° 4400 relative aux «  missions dõexamen dõinformations 
financières sur la base des procédures convenues è ainsi que le Code dõEthique de lõIFAC. Ce 
Rapport ITIE est en outre établi selon les préconisations de la Norme ITIE  2016. 

Les proc®dures convenues nõont pas pour objet :  

- dõeffectuer un audit, ni un examen limit® des revenus extractifs. Lõaudit et la certification 
des donn®es incluses dans le pr®sent rapport nõentrent pas dans les Termes de Référence de 
notre mission. Toutefois, les informations conciliées portent sur des données auditées et/ou 
attestées par les parties déclarantes ; et  

- de d®celer des erreurs, des actes ill®gaux ou dõautres irr®gularit®s hormis ceux que nous 
avons pu rencontrer lors de la conduite de nos travaux.  

                                                      

1 https://eiti.org/fr 
2 Exigence 4 de la Norme ITIE 
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Le présent rapport prend en considération les données financières qui nous sont parvenues jusquõ¨ 
la date du 31 octobre  2019 ainsi que les donn®es sur lõattestation et la certification des formulaires 
de déclarations jusq uõ¨ la date du 11 avril  2019. 

En plus de la partie introductive, c e rapport comporte sept autres chapitres incluant  :  

- le résumé des données clés sur le secteur extractif , des résultats  de conciliation et des 
constatations sur les données déclarées (Chap.2) ;  

- lõapproche et la m®thodologie suivie pour la conduite des travaux ( Chap.3) ;  

- les données contextuelles sur le secteur extractif  et sur sa contribution  dans lõéconomie 
(Chap.4) ;  

- le périmètre  couvert et les modalités de sa détermination  (Chap.5) ;  

- les résultats des travaux de conciliation (Chap. 6) ;  

- lõanalyse des donn®es cl®s du rapport (Chap.7) ; et  

- les enseignements tir®s et les recommandations pour le renforcement de la mise en ïuvre de 
lõITIE (Chap.8). 

Les données désagrégées par entité et par flux de paiement s sont présentées dans les annexes de 
ce rapport. Les montants sont présentés dans ce rapport en FCFA, sauf indication contraire.  Les 
paiements effectués en USD ont été convertis en FCFA au cours annuel moyen 1 USD : 580,855 
FCFA1.  

  

                                                      

1https://www.bceao.int/sites/default/files/2018-07/Rapport_annuel_2017.pdf 

https://www.bceao.int/sites/default/files/2018-07/Rapport_annuel_2017.pdf
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2.  RESUME  

2.1  Revenus du secteur extractif  

2.1.1    Revenus générés par le secteur extractif  

Sur la base des données rapport®es par lõEtat, après ajustement s, les revenus générés par le 
secteur extractif totalisent un montant d õenviron 302,228  milliards de FCFA pour lõann®e 2017. 
Ce montant inclut  :  

- les revenus encaiss®s directement par lõEtat aupr¯s des soci®t®s extractives  pour un 
montant de 150,492 milliards FCFA soit 49,8 % du total des revenus du secteur ;  

- les revenus encaissés par lõentreprise de lõEtat « PETROCI » au titre des parts de production 
pour 107,486 milliards de FCFA (35,6% du total des revenus du secteur) ;  

- les revenus encaissés par lõentreprise de lõEtat « SODEMI » au titre des dividendes , cession 
de participations, redevance sur encadrement des SCOOPS et cession des travaux de 
recherche pour respectivement pour 0,850 milliard s de FCFA, 32,057 milliards de FCFA, 
0,00124 milliards de FCFA et 0,170 milliards de FCFA (10,9% du total des revenus du 
secteur) ;  

- Les revenus ou les prises en charge au profit de  la Direction Générale des Hydrocarbures 
(DGH) au titre de la contribution à la formation et la mise à disposition des équipements 
par les sociétés pétrolières pour 7,396 millia rds de FCFA soit 2,4% du total des revenus du 
secteur ; et  

- les paiements sociaux pour un montant de 3,776 milliards de FCFA soit 1,2% du total des 
revenus du secteur .  

La part des revenus extractifs allouée directement au budget de lõEtat provient  essentiellement 
du secteur des hydrocarbures pour un montant de 83,298 milliards FCFA suivi par le secteur minier 
avec une contribution de 67,194 milliards FCFA. 

Schéma 1 : Affectation des revenus extractifs  
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2.1.2    Contribution dans lõ®conomie 

Sur la base des données économiques présentées au niveau de la Section 4.4, la contribution du 
secteur extractif dans les exportations, les revenus de lõEtat, le PIB et lõemploi se pr®sentent  
comme suit :  

Schéma 2 :  Contribution du secteur extractif dans les revenus de lõEtat, lõexportation et le PIB  

 
(*) Contribution au titre de lõann®e 2016 

2.2  Production du secteur extractif 

2.2.1    Production du secteur des hydrocarbures  

Sur la base des données déclarées par PETROCI, après ajustement s, la production de pétrole a 
atteint 12 440 504 bbl en 2017 contre 15 425 895 bbl en 20161 soit une baisse de 19,35%. Cette 
variation est expliquée principalement par la baisse de la production de la société CNR 
International dans le bloc CI-26 (-26,26%) et le bloc CI-40 (-19,25%) compensée par une hausse de 
la production  de la PETROCI sur son bloc CI-11 (+37,84%), par rapport à 201 6. 

Selon les données communiquées par la PETROCI, la production du pétrole est valorisée à 
661,16 millions USD, lõ®quivalent de 384,04 milliards de FCFA. 

La production de 2017 provient principalement  de lõexploitation des blocs CI-40 et CI-26 qui 
fournissent respectivement  64% et 27% de la production nationale . 

Schéma 3 : Répartition de la production pétrolière  par b loc 

  

                                                      

1 Rapport ITIE-CI 2016. 
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La quote-part de production revenant ¨ lõEtat ivoirien , après opérations de SWAP, directement et 
indirectement via la PETROCI sõ®l¯ve ¨ un total de 2 171 588  barils ,  soit 17% de la production de 
lõann®e 2017.  La quote-part  revenant directement ¨ lõEtat via la PETROCI (Mandat) est de  
1 137 704  barils  représentant 9% par rapport au total de la production de la période . 

Sur la base des données déclarées par PETROCI, la production d u gaz a atteint 76 086 924 MMBTU 
en 2016 contre 84 630 722 MMBTU en 20161, soit une baisse de 10%. Cette baisse est principalement 
expliquée par la baisse de la production de gaz de la société FOXTROT International de (6 587 869) 
MMBTU sur le Bloc CI-27 et de la société CNR international sur le bloc CI -26 de (3 631 980) MMBTU, 
compensée par une hausse de 3 659 834 MMBTU de la production de la société PETROCI sur le bloc 
CI-11. 

Selon les données communiquées par la PETROCI, la production du gaz est valorisée à 447,46 
millions USD, lõ®quivalent de 277,33 milliards de FCFA. 

Schéma 4 : Répartition de la production de gaz  par b loc 

 

La quote-part de production gazière revenant ¨ lõEtat ivoirien , après opérations de SWAP, 
directement et indirectement via la PETROCI sõ®l¯ve ¨ un total de 47 659 636  MMBTU, soit 63% 
de la production de lõann®e 2017.  La quote-part directe revenant ¨ lõEtat via la PETROCI (Mandat) 
est de 19 295 760  MMBTU représentant 25% du total de la production de la période.  

2.2.2    Production du secteur minier   

Production de lõor brut 

Sur la base des données rapportées par la DGMG, la production dõor brut a atteint  
25,28 tonnes en 2017 contre 25,06 tonnes en 2016 enregistrant une hausse de 1,04 %. Cette 
augmentation est expliqué e principalement par la hausse de la production des sociétés minières,  
à savoir, TONGON SA (+1,25 tonnes) compensée par la baisse de la production de la SMI (-0,61 
tonnes) au cours de 2017.  

Selon la DGMG, la production dõor en 2017 est valorisée à 532,67 milliards de FCFA. 

  

                                                      

1 Rapport ITIE-CI 2016 
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Schéma 5 : R®partition de la production dõor brut par entreprise  et par région  

 

Production de Mangan¯se 

Sur la base des données rapportées par la DGMG, la production de manganèse a atteint  
474 879 tonnes en 2017 contre 200 278 tonnes en 2016 enregistrant une hausse de + 137,11 %. 
Cette hausse est expliqué e par lõentr®e en production de la soci®t® SHILOH en 2017 contribuant ¨ 
5,26% de la production totale soit 25  000 tonnes et une hausse importante de la p roduction de la 
société CML passant de 83 798 tonnes en 2016 à 318 235 tonnes en 2017. 

Selon la DGMG, la production de manganèse en 2017 est valorisée à 24,16 milliards de FCFA. 

Schéma 6 : Répartition de la production de manganèse par entreprise et par région  

 

Sur la base des données rapportées par la DGMG, le détail de la production des autres minerais au 
titre de 2016-2017 se présente comme suit :  

Minerais  
Unité  

Production en volume  
Production en valeur  

  (en milliards FCFA)  
  2016 2017 2016 2017 
Gravier Tonne 4 411 188 6 599 242 35,29 52,79 
Sable m3 815 680 873 929 2,45 2,62 
Diamant Carat 20 235 7 361 0,57 0,11 
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En termes de valorisation de  la production, l a tonne des matériaux  concassés (Gravier) est estimée 
à 8 000 FCFA/tonne et le mètre cube de sable à 3  000 FCFA/mètre cube . Ces prix reflètent les 
tendances du marché national sur la période 2015 -2017 (Source : DGMG). 

Production de Diamants 

Le de conciliation, nous nõavons recueilli  aucune donnée de la part desdits bureaux. Conseil 
National a d®cid® de retenir tous les bureaux dõachat et de vente de diamants pour la d®claration 
de la production des diamants. Toutefois, selon les données du site web du Kimberley Process, 
lõexportation de diamants sõest ®lev®e ¨ 10 933,33 carats en 2017 valorisés à 2 092 259,10 USD 
contre 21 724,34 carats en 2016 valorisés à 5 088 437,26 USD. 

Exportations de Diamants 

Selon les données communiquées par la DGMG, les quantités et les valeurs des exportations d e 

diamants, en 2016 et en 2017, se présentent comme suit  :  

Comptoir  Unité  
Quantité exportée  

Valeur marchande  

(en USD) 

2016 2017 2016 2017 

TRANSCATYS GLASOL Carat 156,81 - 40 291,40 - 

SWEET SPOT Carat 5 067,16 1 027,04 2 920 589,81 415 594,60 

So.M.P.P.S Carat 16 499,56 9 906,29 1 446 419,88 1 676 664,50 

  Total  23 739,53  12 950,33  4 409 317,09  2 094 276,10  

2.3  Etendue du rapport 

Le pr®sent rapport couvre les revenus provenant du secteur extractif en C¹te dõIvoire pour lõann®e 
2017. Selon le périmètre retenu par le Conseil National, les revenus divulgués dans le présent 
rapport incluent les revenus provenant de toutes les sociétés d®tentrices dõun titre actif dans le 
secteur minier ou dõintérêts  dans les blocs pétroliers actifs au 31 décembre 2017. 

Pour le besoin de la détermination du périmètre de rapprochement , le Conseil National a retenu  
lõapproche suivante :  

2.3.1    Sociétés extractives  

i. Pour le secteur des hydrocarbures  : Sélection de toutes les entreprises opérant dans  le secteur  
dans le périmètre  de rapprochement sans application dõun seuil de matérialité . La liste des entités 
x²déclarantes est présentée dans la Section 5.3.1 du présent rapport.  

ii. Pour le secteur minier : Sélection des entreprises minières dont le montant total de la 
contrib ution au titre de 201 7 est supérieur ou égal à 200 millions de FCFA dans le périmètre  de 
rapprochement .  

Les revenus provenant des sociétés minières dont le montant to tal de la contribution se trouve  
inférieur au seuil de 200 millions de FCFA sont rapportés dans ce rapport à travers la déclaration 
unilat®rale de lõEtat. La liste des entités déclarantes est présentée dans la Section 5.3 du présent 
rapport.  

Sur la base des données rapportées, le périmètre  de rapprochement retenu  a permis de couvrir  
100%1 des revenus du secteur des hydrocarbures et de 98,3%2 des revenus du secteur minier.  

2.3.2    Flux de paiement  

Le présent rapport couvre les paiements effectués et les revenus collectés au titre des revenus des 
parts de production de lõEtat, des imp¹ts et taxes sur les b®n®fices, des redevances, des 

                                                      

1 La couverture effective est calculée en divisant le total des déclarations rapprochées du gouvernement sur le total des 
revenus budgétaire du secteur (hors déclarations unilatérales des sociétés et des revenus de la commercialisation de parts 
de production de PETROCI aupr¯s dôacheteurs hors champs de lôITIE). 
2 Ibid 
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dividendes, des bonus de signatures et autres paiements significatifs identifiés lors de la phase de 
cadrage. 

En plus des flux de paiements obligatoires a u sens de la Norme ITIE, le présent rapport couvre 
lõimp¹t retenu à la source  au titre  des rémunérations. Le rapport couvre également les données 
sur les paiements sociaux et les transferts infranationaux.  

La liste des flux de paiemen t retenus dans le péri mètre 2017 est présentée dans la Section 5.2.2 
du présent rapport.  

2.3.3    Entités publiques  

Sur la base du p®rim¯tre retenu des soci®t®s extractives et des flux de paiement pour lõann®e 
2017, la DGI, la DGMG, la DGD, la DGTCP, la DPP, la DGH et les deux entreprises publiques PETROCI 
et SODEMI ont été sollicitées pour la déclaration des recettes perçues des sociétés extractives .   
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2.4  Exhaustivit® et fiabilit® des donn®es 

2.4.1    Exhaustivité des données  

(i) Toutes les entreprises extractives retenues dans le périmètre de conciliation ont soumis un 
formulaire de d®claration ¨ lõexception de neuf (9) sociétés dont trois  (3) du secteur minier et six 
(6) du secteur dõhydrocarbure. Le montant total des revenus déc larés par les administrations de 
lõEtat pour ces neuf sociétés est de 2,11 milliards  de FCFA et représente 0,89% du total des revenus. 
Les sociétés concernées se détaillent comme suit  :  

Société  
Paiements perçus 
par lõEtat 

(Milliards FCFA)  
% revenus 

Secteur des hydrocarbures (a)   2,11  0,89% 

EXXON MOBIL (*)   2,06  0,87% 

CIPEM   0,05  0,02% 

AFRICAN PETROLEUM CI  0,01  0,00% 

OPHIR CÔTE D'IVOIRE   0,00  0,00% 

ENERGIE DE CÔTE D'IVOIRE (ENERCI)  -  0,00% 

SVENSKA PETROL AKTIEBOLAG   -  0,00% 

Secteur Minier (b)   0,00  0,00% 

COLAS (**)  0,00  0,00% 

SADEM (SOLIBRA)  -  0,00% 

HALLA CORPORATION (**)  0,00  0,00% 

Total (a)+(b)   2,11  0,89% 

(*) Selon la DGH1, la société ExxonMobil  a rendu les blocs CI-602 et CI-603 le 30 juin 2017, au terme 
de la premi¯re p®riode dõexploration, apr¯s des travaux dõacquisition, de traitement et 
dõinterpr®tation sismique 3D.  

(**) Selon la DGMG2, les sociétés COLAS et HALLA Corporation étaient bénéficiaires dõautorisations 
pour des carri¯res temporaires dites autorisations dõextraction de mat®riaux de carri¯res.  

(ii) Toutes les régies financières sollicitées dans le cadre de la conciliation 201 7 ont soumis des 
formulaires de déclarations pour chacune des entreprises extractives retenues  dans le périmètre 
de conciliation  ainsi que pour celles non retenues. 

2.4.2    Certification  et attestation  des données 

(i) Sur les 25 sociétés ayant soumis des formulaires de déclaratio n, quatre  (4) soci®t®s nõont pas 
fourni des formulaires de déclaration signés par leurs représentants habilités . Ces sociétés sont 
listées comme suit  :  

Société  
Paiements perçus 
par lõEtat 

(Milliards FCFA)  
% revenus 

Secteur des hydrocarbures (a)  3,94  1,66% 

ENI IVORY COAST LTD 2,81 1,18% 

VITOL CDI LIMITED 1,13 0,48% 

Secteur Minier (b)  1,75 0,73% 

AMARA Mining CI 0,25 0,10% 

LA MANCHA 1,50 0,63% 

Total (a)+(b)  5,69 2,39% 

(ii) Le Conseil National ITIE a convenu que les sociétés dont le total de contribution dépasse  
1 milliard FCFA pour le secteur des hydrocarbures et 500 millions FCFA pour le secteur minier 

                                                      

1 Courrier N°0978-/MPEER/DGH du 21 décembre 2018 adressé au Président du Conseil National ITIE (Voir annexe 13). 
2 Courrier N°4232 MIM/DGMG du 14 décembre 2018 adressé au Président du Conseil National ITIE (Voir annexe 13) 
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doivent faire certifier leurs déclarations par un auditeur externe. Les sociétés qui sont tenues de 
soumettre un formulaire de déclaration certifié par un auditeur externe s ont les suivantes :  

No. Société  No. Société  

Secteur des Hydrocarbures  Secteur minier  

1 PETROCI 1 SOCIETE DES MINES D'ITY (S M I) 

2 FOXTROT INTERNATIONAL  2 Société des Mines de TONGON 

3 CNR INTERNATIONAL 3 AGBAOU GOLD OPERATIONS 

4 TOTAL E & P 4 LGL Mines CI SA 

5 AFRICAN PETROLEUM CI 5 SISAG 

6 EXXON MOBIL 6 NEWCREST HIRE 

7 ANADARKO     

Toutes les sociétés, qui ont soumis des formulaires de déclaration et ayant lõobligation de 
certification , ont fait attester  leurs formulaires par un auditeur externe , ¨ lõexception des sociétés 
suivantes :  

Société  
Paiements perçus 
par lõEtat (Milliards 

FCFA) 
% revenus  

Secteur des hydrocarbures (a)  3,47  1,46% 

TOTAL E & P 3,47 1,46% 

Secteur Minier (b)  1,38  0,58% 

SISAG 1,38 0,58% 

Total (a)+(b)  4,85 2,04% 

Le détail de soumission des formulaires de déclaration est détaillé dans lõAnnexe 11 du présent 
rapport.  

(iii) Conformément à la décision du Conseil National de lõITIE-CI, les régies financières ont été 
sollicitées pour faire signer leurs déclarations par une personne habilitée et la faire certifier  par 
lõInspecteur G®n®ral de Etat (IGE). 

Toutes les déclaration s des régies financières ont été certifiée s par lõIGE, à lõexception de celle 
de la DGD qui représente 6,87% du total des revenus du secteur extractif , après ajustement s.  

Les conclusions des travaux de lõIGE conformément au rapport relatif à la certification des 
déclarations des recettes dans le cadre du rappor t ITIE 2017, ainsi que les écarts relevés par rapport 
aux déclarations initiales des régies financières se présentent comme suit:   

    En milliards de FCFA 

Entités 
publiques  

Déclaration 
initiale des 

régies 

Déclaration 
certifiée 
par l'IGE 

Ecart  Conclusion de lõIGE 

DGI 89,35 38,08 51,27 Déclarations certifiées  
DGD 7,33 - 7,33 Pas de certification (déclarations non parvenues)  
DGH 4,26 - 4,26 Déclarations certifiées  
DGTCP  9,35 13,91 (4,56) Déclarations certifiées  
DGMG 3,00 3,58 (0,58) Déclarations certifiées  

Total  113, 29 55.57  57,72   

Ainsi, lõIGE a pu se prononcer sur les déclarations de la DGI, la DGTCP, la DGH et la DGMG qui 
représentent 9 3,5% des revenus initiaux rapportés par les régies financières . 

Sous réserve des limitations exprimées par rapport ¨ la certification de lõIGE, nous pouvons 
conclure que les données présentées dans le Rapport ITIE 2017 reflètent raisonnablement le niveau 
de la contribution du secteur extractif au budget de lõ£tat C¹te dõIvoire.   
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2.5  R®sultats des travaux de conciliation  

2.5.1    Conciliation des flux de paiements  

Les déclarations des entreprises retenues dans le périmètre de rapprochement ont été rapprochées 
avec les d®clarations de lõEtat. Le rapprochement a ®t® effectu® sur la base du d®tail des 
paiements par quittance et a permis de couvri r 99,3% du total des revenus du secteur extractif  
dans le Budget National (soit  des taux de couverture  du secteur des hydrocarbures et du secteur 
minier de 100% et 97,9% respectivement ).  

Les travaux de conciliation des flux de paiement s ont eu pour objectif de d®tecter lõexistence 
dõ®ventuels ®carts entre les montants des paiements d®clar®s par les entreprises extractives et les 
revenus d®clar®s par lõEtat. Les ®carts identifi®s initialement ont ®t® analys®s et ajust®s chaque 
fois que l es justifications nécessaires ont été produites par les parties déclarantes.  

Les flux de paiement générés par le secteur extractif se présentent comme suit  :  

Tableau 1 : Flux de paiement généré s par le secteur extractif  

 Paiements agrégés (En milliards FCFA) 
Secteur 

pétrolier  
Secteur 
minier  

Total 
secteur 

extractif  

Flux de paiement rapprochés (encaissés par l'Etat)  90,339 65,255 155,594 

Flux de paiement non rapprochés (encaissés par l'Etat)  - 1,939 1,939 

Total flux alloués au Budget National (a)  90,339 67,194 157,533 

Flux de paiement rapprochés (encaissés par la SODEMI)  - 0,850 0,850 

Flux de paiement rapprochés (encaissés par la PETROCI)  80,876 - 80,876 

Flux de paiements non rapprochés (encaissés par PETROCI) 26,61 - 26,61 

Paiements sociaux  3,414 0,362 3,776 

Cession des parts de la SMI par la SODEMI  - 32,057 32,057 

Redevance sur encadrement de SCOOPS réalisées par la SODEMI - 0,001 0,001 

Cession des travaux de recherche réalisés par la SODEMI - 0,170 0,170 

Autres paiements significatifs identifiés  0,355 - 0,355 

Total flux hors budget (b)  111,255 33,440  144, 695 

        

Total flux de paiements générés (a+b)  201,594 100,634 302,228 

Lõ®cart r®siduel global non rapproch® sõ®l¯ve ¨ (2,46) milliards FCFA  soit (1,04%) du total des 
recettes d®clar®es par lõEtat apr¯s ajustements. Toutefois, c et écart se situe au-dessous du seuil 
dõ®cart acceptable de 1,5% convenu par le Conseil National ITIE. Le détail de cet écart  se présente 
comme suit :  

Tableau 2 : Rapprochement des paiements réalisés en numéraire, secteur extractif 1 

(En milliards FCFA)      
Secteur 

pétrolier  
Secteur 
minier  

Total secteur 
extractif  

Sociétés extractives   87,94 65,19 153,13 

R®gies financi¯res de lõEtat   90,34 65,25 155,59 

Ecart net sur rapprochement des 
revenus budgétaires  

  
En valeur  (2,40)  (0,06)  (2,46)  

En % -2,66% -0,10% -1,58% 

Sociétés extractives   80,88 0,85 81,73 

Entreprises publiques (PETROCI / SODEMI)   80,88 0,85 81,73 

Ecart net sur rapprochement des 
revenus des entreprises publiques  

  
En valeur  - - - 

En % 0,00% 0,00% 0,00% 

Ecart net global    
En valeur  (2,40)  (0,06)  (2,46)  

En % -1,40% -0,10% -1,04% 

 
Le détail des écarts positifs et négatifs dégagés lors des travaux de rapprochement  se présente 
comme suit :   

                                                      

1 Les chiffres sont indiqués après ajustement 
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Tableau 3 : Détail de lõ®cart global (en milliards FCFA) 

Désignation  
Sociétés 

extractives  
Etat  

SODEMI/ Ecart 
net  

Ecart 
négatif  

Ecart 
positif  PETROCI 

Ecart sur rapprochement des 
revenus budgétaires (i)  

153,130 149,439 - 3,691 2,811 0,880 

Ecart sur rapprochement des 
revenus des entreprises 
publiques (ii)  

81,726 - 81,726 - - - 

Ecart provenant de défaut de 
déclaration des sociétés 

- 6,155 - (6,155) (6,155) - 

Total  234,856  155,594  81,726  (2,464)  (3,343)  0,880  

(i) Lõanalyse des ®carts par rapport au seuil dõ®cart acceptable de 1,5% convenu par le Conseil 
National ITIE se présente comme suit :  

Tableau 4 : Analyse des écarts au titre des revenus budgétaires  

Désignation  
Ecart  Ecart  

Commentaire  
(En milliards FCFA)  (%) 

Ecart/ déclarations soumises  
3,691  2,41%   

(Budget National)  
Ecarts positifs  0,880 0,57% Inférieur à  (1,5%) 

Ecarts négatifs 2,811 1,84% Supérieur à (1,5%) 

Compte tenu de la conclusion sur lõattestation et la certification des donn®es,  lõ®cart sur les 
différences négatives  de 1,84% pourrait être jugé acceptable par rapport au seuil acceptable  
convenu par le Conseil National  de 1,5%. 

2.5.2    Conciliation des parts de production de lõEtat et de la 
PETROCI 

Les travaux de rapprochement  ont également couvert les paiements en nature au titre des  parts 
de production de lõEtat et de la PETROCI dans les contrats de partage de production. A la fin des 
travaux de conciliation, les écarts résiduels non conciliés des paiements en nature relatifs au 
pétrole et au gaz sont présentés dans le tableau suivant :  

Tableau 5 : Rapprochement  des paiements réalisés en volume, secteur des hydrocarbures  

 Paiements agrégés Déclaration initiale  
Ajustements  

Déclaration ajustée  
Entreprises  Gouvernement  

Profit -Oil Etat -Puissance Publique - Entitlement Pétrole (bbls)  

Entreprises extractives  1 223 014 (163 227) - 1 059 787 
PETROCI 1 033 884 - - 1 033 884 

Ecarts (*) 189 130     25 903 

Profit -Oil et Cost -Oil Etat -Associé - Entitlement Pétrole (bbls)  

Entreprises extractives  1 107 316 29 770 - 1 137 087 
PETROCI 1 137 704 - - 1 137 704 

Ecarts (30 388)     (617) 

Profit -Oil Etat -Puissance Publique - Entitlement Gaz (MMBTU)  

Entreprises extractives  17 158 980 11 161 606 - 28 320 586 
PETROCI 28 363 876 - - 28 363 876 

Ecarts (**) (11 204 897)     (43 290) 

Profit -Oil et Cost -Oil Etat -Associé - Entitlement Gaz (MMBTU)  

Entreprises extractives  19 546 733 (247 682) - 19 299 050 
PETROCI 19 295 760 - - 19 295 760 

Ecarts 250 973     3 290 

(*) Cet écart constitue une quantité de brut reconnue et déclarée aussi  bien par la PETROCI que par CNR International. 
Toutefois, les 25  000 bbl sont comptabilisés dans le stock pour la PETROCI et pris en compte dans la production pour la CNR 
International. Par conséquent, étant justifié, cet écart est jugé acceptable.  

(**) Cet écart est jugé acceptable.   
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2.5.3    Conciliation des volumes et des valeurs dõexportation 

En plus du rapprochement des flux de paiement en nature et en numéraire, la DGD et la DGMG ont 
été sollicitées pour communiquer les volumes et les valeurs ¨ lõexportation respectivement du 
pétrole brut , pour le secteur des hydrocarbures, et de lõor et du mangan¯se, pour le secteur minier, 
afin de les rapprocher avec les données rapporté es par les entreprises retenues dans le périmè tre. 
Les résultats de nos travaux de rapprochement se présentent comme suit  :  

Secteur minier 

Les écarts entre les données rapportées par les sociétés minières retenues dans le périmètre de 
conciliation et la DGMG sur le volume et la valeur des exportations dõor brut  et de manganèse se 
détaillent comme suit  :  

Tableau 6 : Rapprochement des exportations dõor en volume et en valeur, secteur minier 

Exportation  Déclaration initiale  
Ajustements  

Déclaration ajustée  
Entreprises  Gouvernement  

Tonnages agrégés or (en kg)  

Entreprises extractives  22 864 - - 22 864 

DGMG 24 965 - - 24 965 

Ecarts  (2 101) - - (2 101) 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives (*)  287,50 - - 287,50 

DGMG (*)  276,15 - - 276,15 

Ecarts (11,35) - - (11,35) 

 (*)  Méthode de valorisation  :  les quantités ont été valorisé es au Prix Moyen unitaire pondéré (PMUP) calculé 
selon la formule suivante : La valeur FOB des exportations dõor telles que r apportées par la douane divisée 
par la quantité exportée.  

Tableau 7 : Rapprochement des exportations de manganèse en volume et en valeur, secteur 
minier  

Exportation  Déclaration initiale  
Ajustements  

Déclaration ajustée  
Entreprises  Gouvernement  

Tonnages agrégés manganèse (en Tonnes) 

Entreprises extractives  460 022 - - 460 022 

DGMG 463 382 - - 463 382 

Ecarts  (3 360) - - (3 360) 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives (*)  23,56 - - 23,56 

DGMG (*)  23,73 - - 23,73 

Ecarts (0,17) - - (0,17) 

(*)  Méthode de valorisation  :  les quantités ont été valorisé es au Prix Moyen Unitaire Pondéré (PMUP) calculées 
selon la formule suivante : La valeur FOB des exportations de manganèse telles que r apportées par la douane 
divisée par la quantité exportée.  

Les rapprochements par société sont détaillés au niveau des Sections 6.3. 1 et 6.3.2 du présent 
rapport.  
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2.5.4    Conciliation des volumes et des valeurs de production  

Secteur des hydrocarbures 

Le rapprochement des volumes de production du pétrole  nõa fait ressortir aucun écart et se détaille 
comme suit :  

Tableau 8 : Rapprochement de la production de pétrole en volume et en valeur, secteur des 
hydrocarbures  

Production  Déclaration initiale  
Ajustements  

Déclaration ajustée  
Entreprises  PETROCI 

Volumes agrégés (en bbls)  

Entreprises extractives  12 440 504 - - 12 440 504 

PETROCI 12 440 504 - - 12 440 504 

Ecarts  - - - - 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives  384 - - 384 

PETROCI 384 - - 384 

Ecarts - - - - 

Le rapprochement des volumes de production du ga z nõa fait ressortir aucun ®cart et se d®taille 
comme suit :  

Tableau 9 : Rapprochement de la production de gaz en volume et en valeur, secteur des 
hydrocarbures  

Production  Déclaration initiale  
Ajustements  

Déclaration ajustée  
Entreprises  PETROCI 

Volumes agrégés (en MMBTU) 

Entreprises extractives  76 087 225 - - 76 087 225 

PETROCI 76 086 924 - - 76 086 924 

Ecarts 301 - - 301 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives  277 - - 277 

PETROCI 277 - - 277 

Ecarts - - - - 

Secteur minier 

Les écarts entre les données rapportées par les sociétés minières retenues dans le périmètre de 
conciliation et la DGMG sur le volume et la valeur de la production  dõor brut et de mangan¯se se 
détaillent comme suit :  

Tableau 1 0 : Rapprochement de la production dõor en volume et en valeur, secteur minier 

Production  
Déclaration 

initiale  

Ajustements  
Déclaration ajustée  

Entreprises  Gouvernement  

Tonnages agrégés or (en kg)  

Entreprises extractives  23 010 - - 23 010 

DGMG 25 277 - - 25 277 

Ecarts (2 267) - - (2 267) 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives (*)  438,85 - - 438,85 

DGMG (*)  482,09 - - 482,09 

Ecarts (43,24) - - (43,24) 

 (*) Méthode de valorisation  :  les quantités ont été valorisé es au Prix Moyen unitaire pondéré (PMUP) calculé 
selon la formule suivante : La valeur FOB des exportations dõor telles que rapportées par la douane divisée 
par la quantité exportée.   
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Tableau 1 1 : Rapprochement de la production de manganèse en volume et en valeur, secteur 
minier  

Production  
Déclaration 

initiale  

Ajustements  
Déclaration ajustée  

Entreprises  Gouvernement  

Tonnages agrégés manganèse (en Tonnes) 

Entreprises extractives  349 564,05 - - 349 564,05 

DGMG 424 387,81 - - 424 387,81 

Ecarts (*) (74 823,76) - - (74 823,76) 

Valeur agrégée (en milliard FCFA)  

Entreprises extractives (**)  17,90 - - 17,90 

DGMG (**)  21,74 - - 21,74 

Ecarts (3,83) - - (3,83) 

 (*) Principalement dû au défaut de déclaration de la production de Manganèse par la société BONDOUKOU 
MANGANESE SA, la quantité déclarée par la DGMG au titre de cette société est de 106 153 Tonnes ; 

(**) Méthode de valorisation  :  les quantités ont été valorisé es au Prix Moyen unitaire pondéré (PMUP) calculé 
selon la formule suivante : La valeur FOB des exportations de manganèse telles que r apportées par la douane 
divisée par la quantité exportée.  

2.6  Recommandations  

Sans remettre en cause les informations divulguées dans le présent rapport, nous avons émis une 
recommandation pour am®liorer la mise en ïuvre du processus ITIE en Côte dõIvoire. Cette  
recommandation, dont le détail est présenté dans le Chapitre 8, est résumée comme suit :  

 Constats Recommandations   

1. Évolution du Périmètre des 
prochains Rapports ITIE : flux 
de paiement  

Consid®rer lõint®gration dans le p®rim¯tre de rapprochement des 
prochains rapports les taxes dõinspection et de contr¹le » payées à la 
CIAPOL. 

2. Évolution du Périmètre des 
prochains Rapports ITIE : flux 
de paiement  

Consid®rer lõint®gration dans le p®rim¯tre de rapprochement des 
prochains rapports les paiements relatifs aux projets sociaux effectués par 
la DGH et supportés par les sociétés pétrolières.  

 
 

 
 
Tim Woodward        55 Baker Street 
Associé         London W1U 7EU 
BDO LLP 

7 Novembre 2019  
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3.   APPROCHE ET METHODOLOGIE 

Le processus de conciliation a été conduit en suivant les étapes suivantes  :  

- lõétude de cadrage pour la collecte des données contextuelles, la délimitation du 
périmètre  de la conciliation et la mise à jour du formulaire de déclaration  ;  

- la collecte des données sur les paiements des entreprises extractives et les revenus du 
gouvernement qui constituent la base des travaux de conciliation  ;  

- le rapprochement des données rapportées par les parties déclarantes  en vue dõidentifier  
les écarts éventuels ; et  

- la prise de contact  avec des parties déclarantes pour investiguer  sur les écarts et les ajuster 
sur la base des confirmations et justifications  communiquées. 

3.1 Etude de cadrage  

Lõ®tude de cadrage a porté  sur le secteur des hydrocarbures et sur le secteur des mines solides qui 
constitue nt  la source de revenus des industries extractives en C¹te dõIvoire et a inclus nos 
préconisations pour :  

- les flux de paiements et autres données à retenir dans le périmètre de conciliation ;  

- les entreprises et régies financières qui sont tenues de faire une  déclaration  ;  

- les garanties à apporter par les entités déclarantes  pour assurer la crédibilité des données 
ITIE ; et  

- le niveau de désagrégation à appliquer aux données rapportées. 

Les résultats  de lõ®tude de cadrage, qui ont été soumis et approuvés par le  Conseil National ð ITIE, 
sont présentés dans le Chapitre 5 du présent rapport.  

3.2 Collecte des données 

La collecte des données a été précédée par un atelier de formation au profit des  parties 
déclarantes portant sur  le formulaire de déclaration,  présenté en Annexe 7 du présent rapport, et  
sur les instructions de reporting . Les directives, les règles de reporting  et l es formulaires approuvés 
par le Conseil National  ITIE ont été communiqués aux parties déclarantes en version électronique  
par email .  

Les dates du 19 septembre et du 12 novembre 2018 ont été retenues par le Conseil National  comme 
dates limites respectives pour la soumission des déclarations en version électronique  et  des 
déclarations certifiées . 

Les entités déclarantes ont également  été sollicitées pour annexer à leurs déclaration s un détail 
par quittance et par date de paiement des montants rapportés et  leurs états financ iers certifiés 
pour lõann®e 2017. Le détail de soumission des formulaires de déclaration et des états financiers 
des entités déclarantes est pr®sent® dans lõAnnexe 11 du présent rapport .  

3.3 Compilation des données et analyse des écarts 

Le processus de conciliation a suivi les étapes suivantes :  

Rapprochement initial  :  les données rapportées par l es entreprises ont été compilées avec les 
donn®es de lõEtat pour les besoins de la r®conciliation. Tous les ®carts identifi®s ont ®t® list®s par 
nature pour chaque entreprise et chaque entité déclarante de lõEtat. 

Dans le cas où le rapprochement des données nõa pas r®v®l® dõ®carts significatifs, les donn®es de 
lõEtat ont ®t® consid®r®es comme confirm®es et aucune analyse suppl®mentaire nõa ®t® effectu®e. 
Dans le cas contraire, les écarts ont été notifiés aux entreprises et aux entités publiques 
déclarantes et ont cons®quemment fait lõobjet dõune analyse pour les besoins du rapprochement.  
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Analyse des écarts  :  Pour les besoins de la réconciliation, le Conseil National a convenu un seuil 
de matérialité de 10 millions de FCFA pour les écarts matériels qui nécessitent des diligences 
suppl®mentaires en termes dõanalyse et dõajustement. Dans le cas où les écarts relevés se 
situeraient en dessous de ce seuil, ils ne seront pas pris en compte dans lõanalyse des ®carts pour 
les besoins du présent Rapport ITIE. 

Suivi et investigation des écarts  : Chaque fois quõun écart relevé se trouv ait  au-dessus du seuil 
de matérialit é, nous lõavons considéré comme étant  matériel. Les entités déclarantes ont été 
sollicitées pour soumettre les justificatifs nécessaires pour confirmer  les ajustements des données 
initiales r apportées. Nous avons également organisé des réunions avec certaines parties 
d®clarantes pour obtenir des compl®ments dõinformations et des documents. Dans le cas où 
lõorigine de lõ®cart nõa pas pu °tre identifi®e, il a été présenté dans le rapport comme écart 
résiduel non réconcilié .  

Les résultats des travaux de conciliation sont présentés dans le Chapitre 6 du présent rapport .  

3.4  Processus dôassurance des donn®es ITIE 

Afin de se conformer ¨ lõExigence 4.9 de la Norme ITIE (2016) visant ¨ garantir que les donn®es 
soumises par les entités déclarantes soient crédibles , la démarche suivant e a été convenue avec 
le CN-ITIE : 

3.4.1    Entreprises pétrolières  

- Chaque formulaire de d®claration doit porter la signature dõune personne habilit®e de la soci®t® 
minière pour attestation.  

- Le formulaire de déclaration doit être certifié par un auditeur externe ou un CAC pour les sociétés 
ci-après mentionnées ainsi que toute autre entreprise dont le total contribution est supérieur ou 
égal à 1 milli ard de  FCFA :  

No. Société  

1 PETROCI 

2 FOXTROT INTERNATIONAL  

3 CNR INTERNATIONAL 

4 TOTAL E & P 

5 AFRICAN PETROLEUM CI 

6 EXXON MOBIL 

7 ANADARKO 

Lõauditeur peut °tre le contr¹leur l®gal de la société (commissaire aux comptes) ou un autre 
auditeur d®sign® pour lõoccasion. 

Les entreprises sont tenues de joindre, à leurs déclarations, les états financiers certifiés ou une 
lettre dõaffirmation par le CAC attestant que les ®tats financiers ont fait lõobjet dõun audit. 

3.4.2    Entreprises minières  

- Chaque formulaire de d®claration doit porter la signature dõune personne habilit®e de la soci®t® 
minière pour attestation.  

- Le formulaire de déclaration doit être certifié par un auditeur externe ou un CAC pour les sociétés 
ci-après mentionnées ainsi que toute autre entreprise dont le total contribution est supérieur ou 
égal à 500 millions FCFA :  

No. Société  

1 SOCIETE DES MINES D'ITY (S M I) 

2 Société des Mines de TONGON 

3 AGBAOU GOLD OPERATIONS 

4 LGL Mines CI SA 

5 SISAG 

6 NEWCREST HIRE 
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Lõauditeur peut °tre le contr¹leur l®gal de la soci®t® (commissaire aux comptes) ou un autre 
auditeur d®sign® pour lõoccasion. 

Les entreprises sont tenues de joindre, à leurs déclarations, les états financiers certifiés ou une 
lettre dõaffirmation par le CAC attestant que les ®tats financiers ont fait lõobjet dõun audit. 

Pour les sociétés minières, le formulaire de déclaration doit être accompagné par les justificatifs 
de virement pour la contribution au titre du financement des actions de développement socio -
économique local.  

3.4.3    Administrations publiques et organismes coll ecteurs  

Chaque formulaire de d®claration doit porter la signature dõune personne habilit®e de 
lõAdministration Publique pour attestation. 

Pour les r®gies financi¯res, lõInspecteur G®n®ral de lõEtat aura la responsabilit® de certifier les 
chiffres de lõAdministration. Une lettre dõaffirmation sera ®galement produite par lõInspecteur 
G®n®ral de lõEtat certifiant la conformité des revenus r apportés aux recettes recouvrées et 
comptabilis®s dans les comptes de lõEtat. 

3.5 Base et période des déclarations 

Les paiements et les revenus r apportés dans le rapport ITIE correspondent strictement à des flux 
de paiements ou des contributions enregistrés durant  lõann®e 2017. Autrement dit, les paiements 
effectués avant le 1 er janvier 201 7 ou après le 31 décembre 2017 ont été exclus.  

La devise de reporting est le FCFA. Pour les paiements effectués en devises étrangères, les entités 
ont été sollicitées de reporter leurs paiements ou revenus dans la devise du paiement. Les 
paiements effectués en USD ont été convertis en FCFA au cours annuel moyen 1 USD : 580, 855 
FCFA.  

3.6 Niveau de désagrégation 

Conform®ment ¨ lõExigence 4.7 de la Norme ITIE, les donn®es sont rapportées par entreprise, par 
flux de paiements et par entité  publique déclarante. Les entités déclarantes ont soumis pour 
chaque montant r apporté un détail par quittance . 
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4.   CONTEXTE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 

4.1  Cadre r®glementaire et contexte du secteur des 

hydrocarbures 

4.1.1    Contexte général du secteur des hydrocarbures  

Un tronçon de la côte de l'Afrique de l'Ouest qui s'étend sur plus d'une douzaine de pays, dans le 
golfe de Guinée est une source croissante de pétrole sur les marchés mondiaux. Le golfe de Guinée 
a été depuis longtemps un important producteur d'hydrocarbures et continue d'attirer 
l'investissement étranger direct ciblé sur les hydrocarbures de l'Afrique. Les champs pétroliers 
ivoiriens sont situés dans ce golfe entre les frontières libérienne et ghanéenne. La zone offshore, 
sõ®talant de la c¹te jusquõ¨ 150 km en mer, inclut les gisements ¨ forts potentiels. 

La richesse du pays provenant du secteur des hydrocarbures est essentiellement constituée des 
industries de p®trole brut et du Gaz r®parties sur le territoire pour lõexercice 2017 comme indiqué 
dans le graphique ci-dessous :  

 

4.1.2    Cadre juridique  

Le secteur pétrolier et gazier ivoirien est régi par  :  

¶ la Loi no. 96-669 du 29 ao¾t 1996 telle quõamend®e par lõOrdonnance no. 2012-369 en date 

du 18 avril 2012 (le Code Pétrolier)  ;  

¶ le Décret no. 96-733 du 19 septembre 1996 relatif aux modalit®s dõapplication du Code 

P®trolier (le D®cret dõApplication) ; et  

¶ la Loi n°92 -469 du 30 juillet 1992 portant répression des fraudes en matière des produits 

pétroliers et des violations aux prescript ions techniques de sécurité.  

En plus des textes ci-dessus, d'autres textes complémentaires peuvent être cités :  
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¶ la Loi n°95 -620 du 03 août 1995 portant Code des Investissements, et ses textes 
réglementaires associés ;  

¶ la Loi n°96 -766 du 03 octobre 1996 portant Code de l'Environnement, et ses textes 
réglementaires associés ;  

¶ le Code Général des Impôts ; et  

¶ le Code des Douanes  

Le secteur est également régi par les contrats pétroliers qui incluent, entre autres, les modalités 
de participation de lõEtat et les clauses fiscales spécifiques. 
 

4.1.3    Cadre institutionnel  

Les structures op®rationnelles dans les activit®s p®troli¯res en C¹te dõIvoire sont les suivantes : 

Structures  Prérogatives  

Conseil des Ministres  

Cõest l'instance supr°me qui a pouvoir de d®cision sur toute activité 
pétrolière sur le territoire national. Il statue sur tout sujet pétrolier 
d'intérêt national et a notamment, sur recommandation du Ministre en 
charge des hydrocarbures, autorité pour accorder ou retirer des blocs 
pétroliers, et autres au torisations pétrolières. Les décisions prises par cette 
instance sont entérinées par un décret présidentiel.  

Ministre en charge des 
hydrocarbures et son 
cabinet  

Il forme le premier interlocuteur officiel des opérateurs pétroliers. Il 
conçoit et coordonne la mise en place de la politique nationale en matière 
d'hydrocarbures. Il a un droit de regard sur toutes les activités pétrolières 
sur le territoire national. Il  soumet également, après avis technique de la 
Direction des Hydrocarbures et de PETROCI, les demandes de blocs 
pétroliers, de permis de recherche et autres problèmes d'envergure du 
secteur à l'attention du Conseil des Ministres pour la prise des décisions 1 ;  

Direction des 
Hydrocarbures  

Cõest l'organe du Minist¯re du Pétrole qui est responsable de l'application 
de la politique nationale en matière d'hydrocarbures. Elle s'occupe, entre 
autres, de l'instruction des dossiers de demandes d'autorisations diverses, 
et du contrôle et du suivi des activités d'exploration et de production 
pétrolière, de raffinage, de stockage, de distribution et de transport des 
hydrocarbures sur le territoire national 2. 

Société Nationale 
dõOp®rations P®troli¯res 
de la C¹te dõIvoire 
(PETROCI) 

Cõest une entreprise dõEtat (société à participation financière publique 
dont lõEtat est le seul actionnaire)  qui est placée sous la tutelle du Ministère 
du Pétrole . Créée depuis 1975, la PETROCI a pour mission, entre autres, de 
procéder à la valorisation des ressources pétrolières nationales, de 
d®velopper lõindustrie des hydrocarbures, l'identification et ¨ la mise en 
valeur du potentiel pétrolier national  à travers les campagnes de promotion 
et l'acquisition des blocs pétroliers, la signature des accords de partenariat 
avec des sociétés du secteur, la prise de participations dans les projets sur 
le plan national et hors du pays et la mise en place d'une ba se de données 
fiables du potentiel des hydrocarbures .  

Société Ivoirienne de 
Raffinage (SIR) 

Elle assure l'approvisionnement de la Côte d'Ivoire en produits pétroliers. 
Elle est placée sous la tutelle du Ministère d u Pétrole et  de l'Energie. Créée 
depuis 1963, la SIR a pour mission, entre autres, de procéder au raffinage 
du pétrole brut en provenance de divers horizons, d'assurer 
l'approvisionnement national en pétrole brut et en produits pétroliers finis.  

C¹te dõIvoire Energies (CI 
Energies) 

Elle a pour mission dõassurer le suivi de la gestion des mouvements 
dõ®nergie ®lectrique ainsi que la ma´trise dõïuvre des travaux revenant ¨ 
lõEtat en tant quõautorit® conc®dante. La part revenant ¨ lõEtat de la 
production de gaz en C¹te dõIvoire est totalement cédée à la société CI 
Energies qui lõutilise pour la production de lõElectricit®.  

                                                      

1 Article 9 du DÉCRET N° 96 - 733 du 19 septembre 1996 relatif aux modalités générales d'application de la loi n° 96 - 669 
du 29 août portant code pétrolier 

2 Article 11 du DÉCRET N° 96 - 733 du 19 septembre 1996 relatif aux modalités générales d'application de la loi n° 96 - 669 

du 29 août portant code pétrolier 
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Structures  Prérogatives  

Les factures y afférentes sont par la suite compensées avec les factures 
dõElectricit® de lõEtat. 

4.1.4    Régime fiscal  

Les titulaires de Contrats Pétroliers sont tenus d e payer, en plus de lõimp¹t sur les BIC, les imp¹ts 
et redevances standards prévus au Code Général des Impôts, une redevance superficielle annuelle, 
dont le montant et les modalités de paiement sont établis au Contrat Pétrolier concerné. Les 
titulaires de Concessions sont ®galement soumis au paiement dõune redevance proportionnelle ¨ 
la production payable en numéraire ou en nature en fonction des dispositions contractuelles. Des 
exemptions du paiement de la redevance à la production peuvent être accordées à  titre 
exceptionnel.  

Le Code Pétrolier dispose par ailleurs que les Contrats Pétroliers peuvent prévoir des bonus de 
signature et de production. Similairement, les titulaires de Concessions peuvent être soumis, dans 
la Concession concernée, à un prélèvement additionnel sur les bénéfices réalisés au cours de leurs 
opérations pétrolières.  

Les titulaires de Contrats Pétroliers sont exonérés du paiement (i) de tout autre impôt sur les 
bénéfices ou dividendes versés aux actionnaires, (ii) de tout autre impôt ou contribution basé sur 
les opérations, activités, actifs et bénéfices découlant de celles -ci, et (iii) de la TVA, de la taxe 
sur les prestations de services et des acomptes introduits par la loi no. 90 -434 du 29 mai 1990, au 
titre de lõacquisition de biens et services directement et exclusivement affectés à leurs activités 
p®troli¯res, cette derni¯re exon®ration sõappliquant ®galement aux sous-traitants.  

Le régime fiscal des sociétés pétrolières est résumé dans le tableau suivant  :  

Nature des impôts  Phase de recherche  

Phase 
construction  Phase exploitation  

(3 ans) 

DGI 

Impôt/Bénéfices  25% du bénéfice net 
25% du bénéfice 
net  

25% du bénéfice net (1)  
 

Impôt Minimum 
Forfaitaire (IMF)  

0,1% du chiffre 
dõaffaires, maximum de 
perception fixé à 35 000 
000 F CFA. 

0,1% du chiffre 
dõaffaires, 
maximum de 
perception fixé à 
35 000 000 F CFA. 

0,1% du chiffre dõaffaires, avec un 
minimum de perception de 
300 000 FCFA et maximum de 
35 000 000 F CFA. (1)  

Autres impôts sur 
les bénéfices et 
dividendes versés 
aux actionnaires  

Exonéré Exonéré Exonéré (2)  

Taxe Patronale et 
dõApprentissage 

Assujetti  : 2 ¨ 5 % Accidents de travail (en fonction de lõactivit® principale de 
lõentreprise ; 5,75% Prestations familiales ; 7,70% Retraites (3)  ; 0,5 % de la masse 
salariale (Apprentissage) (4)  

Contribution des 
Patentes  

Exonéré (2)  Exonéré (2)  Exonéré (2)  

IRVM Assujetti  : 12% et 10% pour les dividendes des sociétés cotées en bourse (1)  

Impôt et taxe sur 
les intérêts payés à 
des prêteurs non-
résidents  

Exonéré (2)  Exonéré (2)  Exonéré (2)  

Cession ou transfert 
dõactifs 

25% de la plus-value (1)  (Exonéré si cession entre associés ou de mère à filiale sans 
plus-value) (2)  

Impôts et taxes 
retenus à la source  

Soumis ¨ toutes les obligations du Tr®sor Public relatives ¨ lõImp¹t sur Salaire (IS), 
lõimp¹t g®n®ral sur les revenus (IGR), imp¹ts fonciers. (2)  

TVA 

Exon®r® en cas dõacquisition de biens et services directement et exclusivement 
affect®s ¨ lõexercice de leurs activités pétrolières sur production au plus tard le 10 
du mois suivant chaque trimestre dõun imprim® r®glementaire comportant la liste 
nominative des fournisseurs, ainsi que la nature et les montants des biens et des 
services acquis en exonération de la taxe. (2)  
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Nature des impôts  Phase de recherche  

Phase 
construction  Phase exploitation  

(3 ans) 

Droits 
dõenregistrement, 
de timbre et de 
publicité foncière  

Assujetti  : droit fixe 18  000 FCFA (1)  

Report déficitaire  
La perte dõun exercice est reportable sur les r®sultats des quatre exercices suivants 
(1)  

DGTCP (Percepteur spécialisé) (3) 

Redevance 
superficielle 
annuelle  

Montant et modalités précisés dans le contrat pétrolier (2)  

Redevances 
proportionnelles  

Non applicable Non applicable 

Proportionnelle à la production, 
paiement en nature ou en 
numéraire. Taux, règles 
dõassiettes et de recouvrement 
définis dans le contrat de 
concession. (2)  

Redevance pétrolier 
additionnelle  

Dans la mesure où le contrat pétrolier de concession le prévoit expressément, son 
titulaire peut être assujetti à un prélèvement pétrolier additionnel calculé sur les 
bénéfices des opérations pétrolières conformément aux stipulations du contrat 
applicable.  (2)  

DGD 

Droits de Douanes et 
taxes assimilées  

5% sur la valeur à 
lõimportation (5)  

5% sur la valeur à 
lõimportation (5)  

5% sur la valeur ¨ lõimportation 
(5)  

(1) Code Général des Impôts 2014 
(2) Code Pétrolier 1996 et article 7 de la Loi des Finances pour lõann®e fiscale 2016 
(3) Source : site officiel de la CNPS http://www.cnps.ci/employeur/cotisations%20sociales/Pages/taux -de-cotisation.aspx  
(4) Source :  Guide des procédures du Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP) 
(5) Source : tableau des droits et taxes de lõUEMOA : http://www.izf.net/upload/TEC/tableau_taxes_ao.h tm 

4.1.5    Contrats pétroliers  

Le Code Pétrolier prévoit plusieurs types de contrats pétroliers (Contrats Pétroliers). La nature du 
Contrat Pétrolier applicable est décidée par arrêté ministériel, et les contrats négociés sont signés 
par le Président ou des représentants dûment mandatés à cet effet par décret. Il convient de noter 
que le Code Pétrolier ne requiert pas la ratification législative des Contrats Pétroliers.  Les types 
de contrats prévus par le Code sont  :  

Les contrats de concession 

Ils sont conclus pr®alablement ¨ lõoctroi dõun permis de recherche et portent sur les obligations de 
lõEtat et du titulaire durant la p®riode de recherche et, si un gisement commercialement 
exploitable est d®couvert, la p®riode dõexploitation. Les b®n®ficiaires de Concessions assument les 
risques du financement des opérations pétrolières et disposent de la production conformément aux 
dispositions de la Concession concernée. 

Les contrats de partage de production (CPPs)  

Il sõagit de lõoutil le plus commun®ment utilis® par les investisseurs en C¹te dõIvoire. Le CPP est le 
contrat par lequel une société pétrolière effectue les activités de recherche pour le compte de 
lõEtat, et en cas de d®couverte dõun gisement commercialement exploitable, les activit®s 
dõexploitation, dans un p®rim¯tre d®fini. La production est partag®e entre lõEtat et le titulaire du 
CPP pour r®mun®rer ce dernier pour les services et les co¾ts quõil aura encourus. 

Les CPPs définissent la portion du « Cost Oil è, cõest-à-dire la portion de la production totale qui 
peut être allouée au remboursement des coûts encourus, ainsi que la portion du « Profit Oil », 
cõest-à-dire le solde de la production totale après déduction du Cost Oil, respectivement attribuée 
¨ lõEtat et au titulaire. Ledit partage peut varier selon quõil sõagisse de production de p®trole brut 
ou de gaz naturel, ainsi que selon lõincidence de la profondeur dõeau des gisements en zone marine 
profonde (notamment un crédit supplémentaire est prévu pour  les investissements en zone marine 
profonde tel que pr®cis® au D®cret dõApplication). 

http://www.cnps.ci/employeur/cotisations%20sociales/Pages/taux-de-cotisation.aspx
http://www.izf.net/upload/TEC/tableau_taxes_ao.htm
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Les CPPs sp®cifient ®galement si lõimp¹t sur les b®n®fices industriels et commerciaux (BIC) est 
déduit avant ou après le partage du Profit Oil.  

Les Contrats de Services 

Il sõagit de contrats en vertu desquels le remboursement des co¾ts p®troliers et le versement de 
la rémunération du titulaire sont effectués « en espèces », par opposition au bénéfice de la 
conservation de tout ou une partie de la production totale conform ément aux Concessions et aux 
CPPs. 

Les Contrats Pétroliers traitent des points suivants : le périmètre de recherche, la durée du contrat 
et les titres pétroliers concernés ainsi que les conditions et modalités de leurs renouvellements, la 
participation de lõEtat, la stabilit®, la force majeure et la r®solution des litiges, les obligations 
relatives ¨ lõenvironnement, la sant®, la s®curit® et la r®habilitation des sites, les modalit®s de 
cession, lõemploi local, ainsi que les engagements des travaux et dõinvestissements et le régime 
fiscal et douanier. Ils définissent également les conditions et modalités relatives à la portion de la 
production qui doit être vendue sur le marché local.  

Les contrats p®troliers et le Code P®trolier conf¯rent ¨ lõEtat un ensemble dõinstruments fiscaux 
dont principalement les redevances proportionnelles à la production (pour les CC uniquement) 1, 
les bonus de signatures ou de production2 (pour les CPP), lõIS (CPP et CC)3, les redevances 
superficiaires (CPP et CC) et le profit -Oil (pour les CPP). En contrepartie, le secteur bénéficie 
dõexon®rations et incitations fiscales qui concernent principalement la TVA, les droits ¨ 
l'importation et la retenue à la source sur les dividendes.  

4.1.6    Titres pétroliers et autorisations de prospection  

Le Code Pétrolier prévoit des autorisations et titres pétroliers découlant des Contrats Pétroliers et 
distingue entre les titres de recherche et dõexploitation (les Titres P®troliers), qui portent des 
d®nominations diff®rentes selon quõils soient octroy®s en vertu dõune Concession ou dõun CPP, et 
les autorisations de prospection  :  

Titres  Durée Acte dõoctroi Droits conférés  

Autorisation de 
reconnaissance  

1 an au plus, 
renouvelable 
une fois pour 
un an au 
maximum 

Par arrêté 
ministériel  

Lõautorisation de reconnaissance 
dõhydrocarbures portant sur des surfaces non 
couvertes par un contrat pétrolier peut être 
accordée par un acte du gouvernement qui en 
®nonce les conditions. Lõautorisation est 
octroyée par arrêté ministériel et ne confère 
aucun droit à leurs  titulaires pour la conclusion 
dõun Contrat P®trolier. 

Les titres de 
recherche  

3 ans au plus 
renouvelable à 
deux reprises 

Par arrêté ou 
automatiquement  

Les titres de recherche sont soit des permis de 
recherche au titre des Concessions soit des 
autorisations exclusives dõexploration au titre 
des CPPs, qui sont octroyés par « acte du 
gouvernement » ou automatiquement suivant 
lõoctroi du Contrat P®trolier concern® dans le 
cas des CPPs et des Contrats de Services. 

Les titres 
dõexploitation  

25 ans au plus, 
renouvelable 
une fois pour 
une durée 
maximale de 
dix ans 

Par décret 

Les titres dõexploitation sont soit des 
concessions dõexploitation au titre des 
Concessions soit des autorisations exclusives 
dõexploitation au titre des CPPs. Ces deux 
titres son t octroyés par décret.  

Source : Code pétrolier (1996)  
 

Il est à noter que les autorisations pour le transport de la production pétrolière par canalisation en 
C¹te dõIvoire vers les points de collecte, de traitement, de stockage, de chargement ou de grosse 

                                                      

1 Art 69 du Code Pétrolier 
2 Art 74 du Code Pétrolier 
3 Art 70 du Code Pétrolier 
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consommation sont demandées séparément par les titulair es de Contrats Pétroliers et sont 
accordées par décret.  

4.1.7    Octroi et gestion des titres pétroliers  

Registre des permis p®troliers 

Conform®ment ¨ lõArticle 5 du Décret n°96-733 du 19 septembre 1996 portant modalités générales 
d'application de la loi relative  au Code Pétrolier un "registre spécial des autorisations des 
opérations pétrolières" où sont répertoriés par un numéro d'ordre et datés, tous les éléments 
relatifs aux autorisations de reconnaissance, contrats pétroliers, autorisations de recherche et 
autorisations d'exploitation des hydrocarbures, ainsi que les autorisations de transport des 
hydrocarbures par canalisations et les autorisations d'exploitation provisoire, notamment les 
demandes, octrois, modifications, cessions, retraits, renonciations, ren ouvellements, prorogations 
résiliations sont tenus par le Ministre chargé des Ressources Minières et Pétrolières.  

Le registre est g®r® au niveau de la Direction G®n®ral des Hydrocarbures. Le registre nõest pas 
accessible en ligne. Le site du Ministère du P®trole et lõEnergie1 ne comporte que des données 
générales sur les blocs pétroliers à savoir le nom et le statut des blocs et nom des opérateurs. Ces 
donn®es nõont pas ®t® toutefois mises ¨ jour depuis 2009. 

Ces informations, y compris celles sur les coord onnées géographiques, sont indiquées dans les 
d®crets dõoctroi qui sont publi®s au Journal Officiel. Les d®crets sont accessibles sur le web via la 
page http://www.sgg.gouv.ci/jo.php . La page web exige lõutilisation dõun identifiant qui peut °tre 
obtenu auprès du service « Journal Officiel  » au Secrétariat Général du Gouvernement . Les décrets 
peuvent être également consultés sur support physique au Secrétariat Général du Gouvernement 
ou ¨ lõimprimerie nationale moyennant le paiement des frais du num®ro du Journal Officiel 
concerné. 

La situation des blocs pétroliers actifs au 31 décembre 2017, telle que communiquée par la DGH, 
est présentée en Annexe 9 du présent rapport.  

Modalit®s dõoctroi des permis p®troliers 

Les modalit®s dõattribution, de renouvellement, de cession ou de transmission des permis sont 
établies par le Décret n°96 -733 du 19 septembre 1996 portant modalités générales d'application 
de la loi relative au Code Pétrolier . Ce d®cret stipule quõun arr°t® de l'autorit® administrative 
compétente déclare les zones ouvertes aux opérations pétrolières et prévoit :  

Á soit de recevoir, et éventuellement de négocier de gré à gré, toute demande d'autorisation de 
reconnaissance d'hydrocarbures ou de contrat pétrolier ;  

Á soit de faire un appel d'offres dont l'arrêté énonce les conditions et la date de remise des offres.  

N®anmoins, le Code P®trolier ne pr®voit pas les conditions de recours ¨ la proc®dure dõappel 
dõoffres, laissant un pouvoir discrétionnaire au Gouvernement pour décider de la modalité la plus 
appropri®e pour lõoctroi des autorisations et des contrats p®troliers.  

Quel que soit la procédure appliquée, toute demande d'autorisation de reconnaissance des 
hydrocarbures ou de contr at pétrolier, quelle qu'en soit la nature, doit être adressée au Ministre 
chargé du Pétrole . Cette demande est réceptionnée et vérifiée par le Ministre chargé d u Pétrole  
qui fait connaître à la société requérante si sa demande est recevable ou non en la fo rme. Si la 
demande est reconnue recevable en la forme, elle est adressée par le demandeur au Centre de 
Promotion des Investissements en C¹te dõIvoire (CEPICI) qui saisit la Commission Interminist®rielle 
Pétrolière (CIP)2. Par la suite si la CIP recommande d'accepter une demande de contrat pétrolier, 
les négociations avec le ou les demandeurs en vue de la conclusion d'un contrat pétrolier peuvent 
être engagées à l'initiative du gouvernement.   

                                                      

1 http://www.energie.gouv.ci/index.php/fr/hydrocarbures/statistiques-dactivites.html 
2 Article 11 du Décret N° 96 - 733 du 19 septembre 1996 relatif aux modalités générales d'application de la loi n° 96 - 669 du 
29 aout portant code pétrolier 

http://www.sgg.gouv.ci/jo.php
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Schéma 6 : Proc®dure dõoctroi des permis, secteur des hydrocarbures 

 

Les autorisations et contrats pétroliers peuvent être attribués à des sociétés ayant un 
®tablissement stable en C¹te dõIvoire, cõest-à-dire constituées en vertu du droit ivoirien ou ayant 
établi une succursale dans le pays. Les sociétés éligibles doivent également être en mesure de 
justifier dõune capacit® technique, financi¯re et juridique suffisante pour entreprendre des 
op®rations p®troli¯res. Les contrats dõassociation et dõexploitation commune portant sur les 
opérations pétrolières, ainsi que les c ontrats dõexploitation, doivent °tre notifi®s au, et approuv®s 
par le gouvernement. De plus, lõentit® d®sign®e en tant quõop®rateur doit pouvoir justifier dõune 
exp®rience pass®e satisfaisante en tant quõop®rateur dans des zones et conditions similaires. 

Durant lõexercice 2017, la procédure suivie pour la signature des CPP est la négociation de gré à 
gré. Le tableau ci -dessous détaille les CPP signés en 2017 tel que communiqués par la DGH : 

Tableau 12  : Liste des CPP signés en 201 7 

Bloc Opérateur  
Date Date fin  Superficie  

Km² 
Nature 

Hydrocarbures  Signature  Contrat  

CI-101 Eni 22/03/2017  22/03/2023  1 565 huile /gaz  

CI-205 Eni 22/03/2017  22/03/2023  1 271 huile /gaz  

CI-518 TULLOW 11/10/2017  11/10/20 24 1 250 huile /gaz  

CI-519 TULLOW 11/10/2017  11/10/20 24 819 huile /gaz  

CI-301 TULLOW 11/10/2017  11/10/20 24 1 495 huile /gaz  

CI-302 TULLOW 11/10/2017  11/10/20 24 1 412 huile /gaz  

CI-526 BP/KOSMOS 21/12/2017  21/12/20 26 2 979 huile /gaz  

CI-602 BP/KOSMOS 21/12/2017  21/12/2026  3 874 huile /gaz  

CI-603 BP/KOSMOS 21/12/2017  21/12/2026  5 543 huile /gaz  

CI-707 BP/KOSMOS 21/12/2017  21/12/2026  2 926 huile /gaz  

CI-708 BP/KOSMOS 21/12/2017  21/12/2026  1 446 huile /gaz  

CI-521 TULLOW 11/12/2017  11/10/2024  1 280 huile /gaz  

CI-522 TULLOW 11/12/2017  11/10/2024  1 229 huile /gaz  

Concernant les crit¯res techniques et financiers utilis®s pour lõoctroi des nouveaux blocs en 2017, 
la DGH a affirm® que lõoctroi a ®t® effectu® sans recours ¨ un appel dõoffres et quõil sõagissait 
dõune n®gociation entre toutes les parties ¨ savoir : Ministère en charge des hydrocarbures, 
Ministère en charge de l'économie et des finances, Ministère du Budget, Direction Générale des 
hydrocarbures et PETROCI. 

Lõexpression de besoins est traduite soit par manifestations dõint®r°t (La manifestation dõintérêt 
peut porter sur un (01) ou plusieurs blocs p®troliers selon lõint®r°t du demandeur), soit par des 
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campagnes de promotion et présentation des blocs disponibles. Selon les informations 
communiquées par la DGH : 

Sept (07) sociétés pétrolières ont soumis des manifestations dõint®r°t sur quatorze (14) blocs en 
2017, à savoir : 

- SECI & Foxtrot : blocs CI-12 et CI-502 (courriers des 21 avril et 02 mai 2017)  ; 
- Tullow : blocs CI-520, CI-521, CI-522 et CI-524 (courrier du 30 octobre 2017)  ;  
- BP & Kosmos : blocs CI-526, CI-602, CI-603, CI-707 et CI-708 (courrier du 9 novembre 2017) ;  
- SAHARA Energy : bloc CI-502 (courrier du 6 décembre 2017)  ; 
- NOMAD Energy : blocs CI-401 et CI-524 (courrier du 31 octobre 2017) ;  
- TOTAL E&P : bloc CI-524 (courrier du 6 septembre 2017).  

Deux (2) campagnes de promotion pétrolière (Road Show) se sont tenues en 2017 :  

- Paris (France), les 14 et 15 juin 2017, en marge de la 79 -¯me conf®rence ôEAGEõ (European 

Association of Geoscientists & Engineers) ; 

- Cape Town (Afrique du Sud), le 25 octobre 2017, en marge de la 24 -ème édition de «  Africa Oil 
Week è qui sõest d®roul® du 23 au 27 octobre 2017. 

Dans le cadre du Road Show de Cape Town, un nouveau découpage du bassin sédimentaire ivoirien 
a été présenté ( arrêté n° 057/MPEDER du 23 octobre 2017), ainsi, plusieurs sociétés pétrolières 
internationales (BP, TOTAL, ENI, KOSMOS, ANADARKO, TULLOW, CHEVRON, SASOL, etcé) ont pris 
part à ces campagnes de promotion qui ont abouti à la signature de plusieurs Contrats de Partage 
de Production (CPP). 

Dans le cadre des n®gociations des Contrats de Partage de Production (CPP) et en vue, dõune part, 
dõharmoniser au mieux les positions de la partie ivoirienne (Minist¯re du P®trole et de lõEnergie, 
Ministère chargé du Budget, Minist¯re charg® de lõEconomie et des Finance et PETROCI), et dõautre 
part dõ®viter tout malentendu avec les soci®t®s p®troli¯res, un mode op®ratoire des n®gociations 
est mis en ïuvre apr¯s acceptation de la demande de la soci®t® p®troli¯re et lõinstruction donnée 
par Monsieur le Ministre du P®trole et de lõEnergie dõengager des n®gociations qui se pr®sente 
comme suit :  

- Pr®paration dõun dossier complet de n®gociation ¨ lõattention des autres membres du Comit® 
de Négociation (Ministère en charge du Budget, Minist¯re en charge de lõEconomie et des 
Finances et PETROCI). Le dossier de négociation doit comprendre la demande de la société 
pétrolière avec ses offres le cas échéant, sous le format de la fiche des termes contractuels (2 
ou 3 pages), la réponse du Ministre du P®trole et de lõEnergie et/ou du Directeur G®n®ral des 
Hydrocarbures et tout autre document pertinent.  

- Transmission du dossier complet de négociation aux autres membres du Comité de Négociation 
pour observations, propositions ou contre -propositio ns, dans un délai de 3 jours à 1 semaine. 
Le dossier complet doit être transmis par courrier physique du Directeur Général des 
Hydrocarbures. 

- Convocation, par le Directeur G®n®ral des Hydrocarbures, dõune s®ance pr®paratoire du Comit® 
de Négociation. La convocation de la séance peut se faire par courrier physique ou par mail. 
Lõobjet de cette s®ance est dõ®changer sur les offres de la soci®t® et/ou arr°ter dõune mani¯re 
consensuelle, ses propositions ou contre-propositions de termes contractuels du CPP sous le 
format de la fiche des termes contractuels (2 ou 3 pages).  

Cette séance est sanctionnée par un compte -rendu ou un procès-verbal rédigé par la Direction  
Générale des Hydrocarbures (assurant le secrétariat du Comité de Négociation) signé par tous les 
participants.  

En cas dõabsence dõun ou de plusieurs membres du Comit® de N®gociations, la DGH ®tablira quand 
même le compte -rendu ou le procès-verbal en notant les absences constatées.  

- Transmission du compte-rendu ou du procès-verbal de la séance préparatoire  de négociation de 
la partie ivoirienne aux 3 Ministres (Pétrole et Energie, Budget et Economie et Finances) pour 
entérinement.  

- Convocation de la séance de négociation avec la société pétrolière : par courrier du Directeur 
Général des Hydrocarbures adressé ¨ la soci®t® p®troli¯re ainsi quõaux autres membres du 
Comité de Négociation.  
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- Séances de négociations avec la société pétrolière :  chaque séance est sanctionnée par un 
compte-rendu ou un procès-verbal parafé par tous les participants à la séance et signé  par les 
représentants de la partie ivoirienne (le Directeur Général des Hydrocarbures) et de la société 
pétrolière. Ces comptes -rendus et/ou procès -verbal sont au fur et à mesure transmis aux 
Ministres de tutelle pour information.  

- Fin des négociations, programmation et organisation de la signature du contrat : une fois les 
négociations conclues, la DGH préparera et adressera une note de synthèse des négociations et 
des termes contractuels convenus sous le format de la fiche des termes contractuels (2 à 3 
pages) ¨ lõattention des Ministres signataires. 

La DGH préparera également les parafeurs de signatures, les contrats (rédaction finale et 
impression) ainsi quõun discours ¨ lõoccasion de la signature faisant ressortir les informations sur 
la société signataire et ses activit®s en C¹te dõIvoire et dans le monde, le ou les blocs négociés, 
les termes généraux (programmes de travaux, budget, etc.) convenus.  

Bien que la proc®dure dõoctroi paraisse dans lõensemble en ad®quation avec les pratiques de 
transparence surtout, il serait pertinent de  préciser les conditions de recours à la procédure 
dõappel ¨ la concurrence ou bien les raisons de non-recours à cette procédure.  

Transactions sur les titres p®troliers 

Toute cession envisagée de contrats pétroliers et des titres pétroliers en découlant, que ce soit à 
des tierces parties ou à des sociétés affiliées, sont soumis à notification préalable au gouvernement 
qui doit expressément approuver la cession envisagée par arrêté ministériel.  

De plus, le changement de contrôle dans les sociétés détenant des contrats pétroliers est 
®galement soumis ¨ lõapprobation pr®alable du gouvernement conform®ment au Code P®trolier. 
Cependant, aucune d®finition de changement de contr¹le nõest fournie au niveau de la 
règlementation.  

Toutefois, les cessions entre les parties à un contrat pétrolier ne sont pas soumises à approbation 
préalable mais simplement à la notification préalable au gouvernement. Cette exception ne 
sõapplique toutefois pas en cas de changement dõop®rateur. 

Nous comprenons les approbations sur les cessions sont accordés après vérification de la capacité 
technique et financi¯re de lõacqu®reur en utilisant les m°mes crit¯res utilis®s lors de lõoctroi des 
permis.  

En 2017, les t ransactions effectuées sur les titres pétro liers sont les suivantes :  

Bloc Transactions  Intérêts de propriété  

CI-502(*)  

Le CPP du bloc CI-502 a été signé le 18 janvier 2012 avec PETROCI 
(100%). Par avenant n°1 du 27 février 2014 et avenant n°2 du 2 avril 
2014, les sociétés SAHARA Energy, SECI et FOXTROT ont intégré le 
consortium dudit bloc.  

PETROCI : 25% 
FOXTROT 27,5% 
SECI : 27,5%) 
SAHARA ENERGY : 20% 

CI-602 
CI-603  

Les CPP ont été signés le 16 décembre 2014 avec ExxonMobil (90%, 
opérateur) et PETROCI (10%). Les blocs ont été rendus par 
ExxonMobil le 30 juin 2017, au terme de la 1ère période 
dõexploration, apr¯s des travaux dõacquisition, de traitement et 
dõinterpr®tation sismique 3D 

Bloc rendu 

CI-527 
CI-528 
CI-529 
CI-103  

Le CPP sur le bloc CI-527 a été signé le 02 septembre 2015 et les CPP 
sur les blocs CI-528 et CI-529, le 04 septembre 2013, tous, avec le 
consortium ANADARKO (90%, opérateur) et PETROCI (10%). Les trois 
(03) blocs ont été rendus par ANADARKO le 30 septembre 2017, au 
terme de la 1¯re p®riode dõexploration.  

 Bloc rendu 

CI-103  

Le CPP du bloc CI-103 a été signé le 05 avril 2007. Son consortium 
était composé de : ANADARKO (opérateur, 65%), Mitsubishi (20%) et 
PETROCI (15%). Par courrier en date du 10 novembre 2017, 
ANADARKO a renoncé au bloc CI-103 pour insuffisance de quantités 
commerciales dõhydrocarbures pouvant justifier un d®veloppement. 

 Bloc rendu 

(*) Foxtrot a d®cid® de mettre fin au CPP du 18 janvier 2012 et dõengager avec le Gouvernement des discussions pour un 
nouveau CPP sur le même bloc. 
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Situation des soci®t®s Pan Atlantic (ExVanco) et Lukoil : 

Vanco et Lukoil étaient associés sur les blocs CI-101 et CI-401. Par la suite Lukoil est devenu 
Opérateur des 2 blocs en mars 2012 par notification au Gouvernement en vertu des Accords 
dõAmodiation et Accords dõAssociation sign®s en avril 2007 entre Lukoil, Vanco et PETROCI. 

La soci®t® Lukoil sõest ensuite retir®e dans les blocs quõelle poss®dait en C¹te dõIvoire : 

- CI-101 le 30 mars 2014 (bloc pris par Eni en mars 2016) 
- CI-205 le 31 janvier 2016 
- CI-401 le 31 août 2016 

4.1.8    Publication des contrats pétroliers  

LõOrdonnance 2012-369 du 18 avril 20121 portant modification du Code Pétrolier prévoit que les 
contrats de prospection et dõexploitation des ressources pétrolières ainsi que les revenus versés 
par les soci®t®s p®troli¯res ¨ lõEtat, doivent °tre int®gralement publi®s au Journal Officiel de la 
R®publique de C¹te dõIvoire. La loi est rest®e toutefois muette concernant lõapplication 
rétrospective de ces dispositions.  

Sur le plan pratique,  les contrats  pétroliers  antérieurs  et  postérieurs à cette  ordonnance nõont pas 
fait  lõobjet de publication  à ce jour.  Seuls les décrets dõattribution sont publiés au Journal Officiel  
et  sont accessible sur le site http://abidjan.net/jo/  moyennant le paiement  de frais de 1 240 FCFA 
(2 USD). 

Nous comprenons quõune commission ad hoc présidée par la DGH en vue dõ®laborer un projet  de 
texte  dõapplication délimitant  entre  autres le périmètre  de la divulgation.  Cette commission devra 
statuer  sur les parties à publier  des contrats  laissant comprendre que lõadministration est 
défavorable  à une divulgation  exhaustive des contrats  malgré le fait  que lõordonnance 2012-369 ne 
semble pas prévoir  de restrict ion.  

A la date de ce rapport , la commission nõa pas encore rendu les résultats  de ses travaux qui 
devraient  expliquer  les choix en matière  de périmètre  de divulgation.  Toutefois,  une phase pilote  
de publication  a été engagée et  des CPPs de la société COSMOS ont publié  sur le lien suivant :  
http://www.cn -itie.ci/?page_id=1038  . 

4.1.9    Participation de lõEtat dans le secteur des hydrocarbures  

LõEtat a la propri®t® de lõensemble des gisements et accumulations naturelles dõhydrocarbures 
dans le sol et le sous-sol de la C¹te dõIvoire, sa mer territoriale, sa zone ®conomique exclusive et 
son plateau continental. Les opérations pétrolières sur le territoire national peuvent être 
entreprises par lõEtat lui-même (notamment via la société pétrolière étatique PETROCI) ou par des 
soci®t®s ou entit®s communes ayant conclu un contrat p®trolier ¨ cet effet avec lõEtat. Aucun 
d®tail suppl®mentaire et aucun seuil relatif ¨ la participation de lõEtat ne sont pr®vus dans le Code 
Pétrolier.  

Le Code P®trolier r®serve ¨ lõEtat le droit de prendre une participation, directement ou via des 
entit®s ®tatiques, dans les op®rations p®troli¯res r®alis®es en vertu dõun Contrat P®trolier, sous 
réserve des conditions et modalités dudit Contrat Pétrolier. Aucun détail supplémentaire et aucun 
seuil ne sont pr®vus dans le Code P®trolier, mais la participation de lõEtat, via lõentit® ®tatique 
PETROCI, est généralement fixée aux alentours de 15%. 

A lõexception de PETROCI Holding (d®tenue ¨ 100% par lõEtat) et PETROCI CI-11 (détenue à 100% 
par PETROCI Holding), lõEtat ne d®tient pas de participations directes ou indirectes dans des 
entreprises opérant dans le secteur amont.  

Par ailleurs, la PETROCI-Holding détient des participations dans des sociétés o pérant en dehors du 
territoire national ou dans le secteur aval ou dans des secteurs non extractifs et qui se trouvent 
donc en dehors du champ dõapplication de lõITIE. Ces participations se d®taillent comme suit :  

                                                      

1 http://www.cn -itie.ci/?page_id=80  

http://abidjan.net/jo/
http://www.cn-itie.ci/?page_id=1038
http://www.cn-itie.ci/?page_id=80
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Société  Activité  

% de 
participation de 
la PETROCI au 
31/12/2015  

% de 
participation de 
la PETROCI au 
31/12/2016  

% de 
participation de 
la PETROCI au 
31/12/2017  

PETROCI USA (*) Exploration-Production 100,00% 100%  100%  

PETROCI 
International  (**) 

Trading 100,00% 100,00% 100,00% 

PETRO SANTE 
Centre dõImagerie 
Diagnostic 

94,67% 100,00% 100,00% 

PETROCI CI-11 Exploration-Production - 100,00% 100,00% 

LION GPL Extraction de Butane  100,00% 100,00% 100,00% 

Energie de Côte 
dõIvoire (ENERCI) 

Exploration-Production 45,00% 45,00% 45,00% 

MASIRAH OIL Limited 
(***) 

Exploration-Production - 2,00% 2,00% 

SIR  Raffinage de pétrole  45,74% 46,00% 46,00% 

SIAP Logistique Pétrolière  50,00% 50,00% 50,00% 

GESTOCI Logistique Pétrolière  12,50% 13,00% 13,00% 

PETRO SEA 
LOGISTICS 

Logistique Pétrolière  - 35,00% 35,00% 

CďTE DõIVOIRE GNL Importation de GNL - 11,00% 11,00% 

PETROCI SOUTES Logistique Pétrolière  35,00% 35,00% 35,00% 

SPMCI  Distribution de Gaz Butane - 25,00% 25,00% 

SIFAL Fabrication de lubrifiants  32,14% 32,00% 32,00% 

TOTAL CI Distribution de carburant  0,92% 1,00% 1,00% 

VIVO ENERGY SA Distribution de carburant  5,35% 5,00% 5,00% 

VITIB 
Gestion de la Zone Franche 
de Grand-Bassam 

3,00% 3,00% 3,00% 

SITRADE Traitement des déchets 35,00% - - 

ETP Logistique Pétrolière  30,00% - - 

CORLAY 
Distribution et 
commercialisation de 
produits pétroliers.  

12,00% - - 

Raffinerie de la Paix  Raffinage de pétrole  51,00% - - 

STE IV. TERMINAL 
STOCKAGE 

Stockage de pétrole 75,00% - - 

Centrale thermique 
d'ABATA 

Intensification de la 
production thermique  

49,00% - - 

(*) Selon la PETROCI Holding, PETROCI USA est une filiale de droit américain qui est dans 
lõexploration mais en voie de cession. 

(**) Selon la PETROCI Holding, PETROCI international est une filiale de PETROCI ¨ lõinternational 
mais de droit suisse. Elle avait été créée pour couvrir le besoin de la C ôte dõIvoire en HVO 
n®cessaire pour la fabrication dõ®lectricit®. Mais depuis 2015, la cote dõivoire sõest dot®e de 
barrage hydro ®lectrique qui a provoqu® lõarr°t dõimport en HVO. PETROCI International est en 
voie de cession. 

(***) Selon la PETROCI Holding, MASIRAH OIL Limited est un bloc en exploration acqui s dans les 
années 2008 avec une participation de 2%. Ce bloc est situé à OMAN 

Par ailleurs, il nõa pas ®t® port® ¨ notre connaissance lõexistence de pr°ts ou de garanties de prêts 
accord®s par lõEtat ou les entreprises dõEtat aux entreprises extractives. 
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Relation financi¯re entre lõEtat et la PETROCI 

PETROCI est une société d'Etat. En tant que telle, elle est régie par la Loi n°97 -519 du 4 septembre 
1997 portant  définition et organisation des sociétés d'Etat. Par Décret n°2001 -580 du 12 septembre 
2001 portant extension de l'objet social de la société d'Etat dénommée PETROCI et transformation 
en société anonyme à participation financière publique, la PETROCI a été  transformée en société 
à participation financière publique.  

La PETROCI à une double mission : 

Mission de Mandat pour le compte de lõEtat : Selon le décret n°95 -641 du 23 Aout 1995 portant 
autorisation de commercialisation de la part du pétrole brut ou de gaz de lõEtat de C¹te dõIvoire, 
La PETROCI est autoris®e ¨ commercialiser la part de P®trole et de gaz revenant ¨ lõEtat dans le 
cadre des diff®rents contrats de partage de production sign®s entre lõEtat et les diff®rents 
consortiums charges de lõexploitation des gisements. Elle négocie ainsi le prix de chaque cargaison 
aux conditions du marché international pour le pétrole. Pour le gaz, la commercialisation est faite 
exclusivement ¨ lõentreprise publique C¹te dõIvoire Energie.  

PETROCI est tenue de reverser les sommes en r®sultant et revenant ¨ lõEtat ¨ la DGI (Direction 
Générale des Impôts) par chèques ou dans un compte spécial ouvert à la BCEAO. Le paiement peut 
se faire aussi au tr®sor selon lõindication de lõEtat. 

La PETROCI a pour rôle également de mettre en valeur le potentiel pétrolier national à travers les 
campagnes de promotion et l'acquisition des blocs pétroliers, la négociation des contrats pétroliers, 
la signature d'accords de partenariat avec des sociétés du secteur et la prise de participatio ns. 

Dans le cadre du soutien de lõactivit® de raffinage, les soci®t®s en production ont obligation de 
vendre à la PETROCI 10% de leurs parts de production avec une décote de 25%. La valeur de cette 
décote est reversée à la PETROCI. Selon les données collectées dans le cadre du présent rapport, 
le montant total peru par la PETROCI au titre des besoins nationaux sõest ®lev® ¨ 7,56 Milli ards 
de FCFA au titre de 2017. 

Mission commerciale : La PETROCI a pour mission  

¶ la recherche et l'exploration des gisements d'hydrocarbures et de toutes substances 
annexes et associées ; et 

¶ l'industrie, le transport, le stockage et le commerce de ces matières et de tous les produits 
et sous-produits dérivés.  

Dans ce cadre est chargée de prendre soit seule, soit en collaboration  avec d'autres sociétés, toutes 
mesures propres à assurer la continuité et la sûreté des approvisionnements de la Côte d'Ivoire en 
hydrocarbures et produits dérivés et, notamment la constitution et la gestion de stocks de sécurité 
et, plus généralement tou tes opérations mobilières, financières et commerciales se rattachant 
directement ou indirectement à l'objet ci -dessus énoncé.  

Dans la pratique, la PETROCI est détentrice directement de participations pour son propre compte 
dans les CPPs dont le détail pour lõexercice 2017 est pr®sent® comme suit :  

Blocs en production 2017 :  

  BLOC OPERATEUR Paying interest  (%) (*)  

P
R

O
D

U
C

T
IO

N 

CI- 11 PETROCI CI-11 PETROCI 20,14% PETROCI CI-11 47,96% CIPEM 26,90% HYDROD 5% 

CI- 26 CNR-Espoir PETROCI 11,11% CNR 65,19% TULLOW 23,70%     

CI- 26 CNR-Acajou PETROCI 22,22% CNR 57,04% TULLOW 20,74%     

CI- 27 FOXTROT PETROCI 40,00% FOXTROT 24,00% SECI 24,00% ENERCI 12% 

CI- 40 CNR PETROCI 5,56% CNR 64,01% SVENSKA 30,43%     

    Working interest  (%) (*)  

CI- 11 PETROCI CI-11 PETROCI 20,14% PETROCI CI-11 47,96% CIPEM 26,90% HYDROD 5% 

CI- 26 CNR-Espoir PETROCI 20,00% CNR 58,67% TULLOW 21,33%     

CI- 26 CNR-Acajou PETROCI 30,00% CNR 51,33% TULLOW 18,67%     

CI- 27 FOXTROT PETROCI 40,00% FOXTROT 24,00% SECI 24,00% ENERCI 12% 

CI- 40 CNR PETROCI 15,00% CNR 57,61% SVENSKA 27,39%     

Source : Département Contrôle et Gestion des Coûts Pétroliers  

(*) Le « paying interest  » represente le pourcentage de chaque entité dans le profit oïl et gaz alors que le « working 
interest  » représente le pourcentage dans les co ûts.  
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Blocs en Exploration 201 7 :  

  BLOC OPERATEUR Paying interest  (%) (*)  
E

X
P

L
O

R
A

T
IO

N 

CI- 100 TOTAL E&P PETROCI 5,00% TOTAL E&P 61,50% ENI 33,50% YAM'S 0% 

CI- 101 ENI PETROCI 0,00% ENI 100,00%         

CI- 103 ANADARKO PETROCI 5,00% ANADARKO 72,65% MUTSHIBUTSI 22,35%     

CI- 202 VITOL PETROCI 0,00% VITOL 55,56% NOMAD ENERGY 44,44%     

CI- 205 ENI PETROCI 0,00% ENI 100,00%         

CI- 500 PETROCI PETROCI 65,00% SAHARA 65,00%         

CI- 

301
/ 
302
/ 
518
/ 
519 

TULLOW PETROCI 0,00% TULLOW 100,00%         

CI- 513 OPHIR ENERGY PETROCI 0,00% OPHIR ENERGY 50,00% 
AFRICAN 
PETROLEUM 

50,00%     

CI- 520 PETROCI PETROCI 100,00%             

CI- 523 VITOL PETROCI 0,00% VITOL 55,56% NOMAD ENERGY 44,44%     

CI- 525 VITOL PETROCI 0,00% VITOL 55,56% NOMAD ENERGY 44,44%     

CI- 
602
/60
3 

EXON MOBIL PETROCI 0,00% EXON MOBIL 100,00%         

CI- 605 TOTAL E&P PETROCI 0,00% TOTAL E&P 100,00%         

      Working interest  (%) (*)  

CI- 100 TOTAL E&P PETROCI 15,00% TOTAL E&P 45,00% ENI 30,00% YAM'S 10% 

CI- 101 ENI PETROCI 10,00% ENI 90,00%         

CI- 103 ANADARKO PETROCI 15,00% ANADARKO 65,00% MUTSHIBUTSI 20,00%     

CI- 202 VITOL PETROCI 13,00% VITOL 48,33% NOMAD ENERGY 38,67%     

CI- 205 ENI PETROCI 10,00% ENI 90,00%         

CI- 500 PETROCI PETROCI 65,00% SAHARA 35,00%         

CI- 

301
/ 
302
/ 
518
/ 
519 

TULLOW PETROCI 10,00% TULLOW 90,00%         

CI- 513 OPHIR ENERGY PETROCI 10,00% OPHIR ENERGY 45,00% 
AFRICAN 
PETROLEUM 

45,00%     

CI- 520 PETROCI PETROCI 100,00%             

CI- 523 VITOL PETROCI 10,00% VITOL 50,00% NOMAD ENERGY 40,00%     

CI- 525 VITOL PETROCI 10,00% VITOL 50,00% NOMAD ENERGY 40,00%     

CI- 
602
/60
3 

EXON MOBIL PETROCI 10,00% EXON MOBIL 90,00%         

CI- 605 TOTAL E&P PETROCI 10,00% TOTAL E&P 90,00%         

Source : Département Contrôle et Gestion des Coûts Pétroliers  

(*) Le « paying interest  » represente le pourcentage de chaque entité dans le profit oïl et gaz alors que le « working 
interest  » représente le pourcentage dans les co ûts. 
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Les comptes de PETROCI sont arrêtés et audités annuellement par un Commissaire aux Comptes et 
sont publiés sur le site web de la PETROCI. La dernière version publiée  se rattache à 2017 1. En 
outre,  PETROCI publie également les comptes analytiques sur son site web. La dernière version 
publiée est celle de 20172.  

Les bénéfices provenant des participations de la PETROCI pour compte propre ainsi que des autres 
secteurs dõactivit® (secteur aval) sont soit distribu®s ¨ lõEtat sous forme de dividendes, soit 
affect®s en r®serves en fonction des besoins budg®taires de lõEtat et la politique dõinvestissement 
de la société. Conformément aux données collectées lors de travaux de conciliation,  la PETROCI a 
distribué ¨ lõEtat 2 550 000 000 FCFA au cours de 2017 au titre des dividendes . 

Sur la base des déclarations communiquées par les r®gies financi¯res de lõEtat et la PETROCI, le 
gouvernement nõaurait accord® aucune garantie ni pr°t ¨ la PETROCI ou ¨ ces filiales au cours de 
2017. 

Par ailleurs et selon la d®claration de la PETROCI, la soci®t® nõaurait ni accord® ¨ des soci®t®s 
op®rant dans le secteur minier en C¹te dõIvoire ni reu de lõEtat aucune garantie ni pr°t et nõa 
effectué aucune contribution sous forme de dépenses sociales de 201 7.  

                                                      

1 http://www.petroci.ci/etats-financiers/ 
2 http://www.petroci .ci/etats-financiers/ 

http://www.petroci.ci/etats-financiers/
http://www.petroci.ci/etats-financiers/
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4.1.10  Principaux projets et statistiques du secteur des 
hydrocarbures  

Principaux projets en production  

En 2017, les projets en production étaient les suivants  : 

Opérateur  Bloc Champ 
Date de 

signature  
Superficie 

(Km2) 

Production de 
pétrole brut 

(Barils)  

Production de 
gaz nature 
(MMBTU) 

2017 2017 

PETROCI CI-11 Lion et Panthère  27-juin -92 77 195 641 7 580 128 

CNR Inter 
CI-26 Espoir 20-déc-95 235 3 398 882 11 694 368 

CI-40 Baobab 09-avr-98 175 7 951 194 2 679 247 

FOXTROT CI-27 Foxtrot  14-déc-94 584 894 787 54 133 182 

TOTAL     12 440 504 76 086 924  

Source : Direction Générale des Hydrocarbure : Annuaire des statistiques des hydrocarbures 201 7 

Principaux projets en exploration 

Les principaux projets en exploration en 201 7 étaient les suivants  :  

Opérateur  Bloc Date de signature  
Superficie du bloc 

(Km2) 
Fin de période  

ANADARKO 

CI-527 02-sept-15 1 038 02-sept-2022 

CI-528 04-sept-13 1 069 04-sept-2020 

CI-529 04-sept-13 1 374 04-sept-2020 

VITOL 

CI-202 07-nov-13 707 07-nov-2020 

CI-523 18-janv-12 1 494 18-janv-2019 

CI-525 18-nov-13 1 222 18-nov-2020 

PETROCI 
CI-500 18-janv-12 161 18-janv-2019 

CI-520 18-janv-12 1 089 17-janv-2019 

FOXTROT CI-502 18-janv-12 222 17-janv-2019 

TOTAL E&P 
CI-100 27-janv-12 1 907 27-janv-2019 

CI-605 16-août-16 6 472 16-août-2025 

OPHIR CI-513 16-mars-16 1 446 16-mars-2023 

EXXON MOBIL 
CI-602  16-déc-14 3 874 16-déc-2023 

CI-603  16-déc-14 5 543 16-déc-2023 

ENI 
CI-101 22-mars-16 1 565 22-mars-2023 

CI-205 22-mars-16 1 270 22-mars-2023 

Tullow 

CI-301 11-oct-17 1 474 11-oct-2024 

CI-302 11-oct-17 1 455 11-oct-2024 

CI-518 11-oct-17 1 216 11-oct-2024 

CI-519 11-oct-17 873 11-oct-2024 

CI-521 11-déc-17 1 280 11-oct-2024 

CI-522 11-déc-17 1 229 11-oct-2024 

KOSMOS 

CI-526 21-déc-17 2 979 21-déc-2026 

CI-602 22-déc-17 3 874 21-déc-2026 

CI-603 21-déc-17 5 543 21-déc-2026 

CI-707 21-déc-17 2 926 21-déc-2026 

CI-708 21-déc-17 1 446 21-déc-2026 

Source : Direction Générale des Hydrocarbure  : Annuaire des statistiques des hydrocarbures 201 7 

Principaux forages en 2017 

Selon la DGH, au cours de lõann®e 2017, onze (11) forages pétroliers ont été réalisés contre dix-
sept (17) en 2015.  Ce recul sõexplique dõune part, par la d®gradation continuelle des cours 
internationaux du p®trole brut et dõautre part par les engagements de forages contenus dans les 
Contrats de Partage de Production en vigueur . Ces forages ont été réalisés en période 
dõexploration, dõ®valuation et d®veloppement et sont d®taill®s comme suit :   
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Type de forage  Nombre  Blocs Opérateur  

Exploration  

Bloc rendu CI-508 VITOL 

Bloc rendu CI-514 TOTAL 

1 CI-527 ANDARKO 

1 CI-528 ANDARKO 

Evaluation 

3 CI-103 ANADARKO 

Bloc rendu CI-401 LUKOIL 

 - CI-27  FOXTROT 

Développement 

4 CI-27  FOXTROT 

1 CI-40  CNR 

1 CI-26  CNR 

Production du secteur des hydrocarbures  

Lõ®volution de la production du secteur sur les trois  dernières années se présente comme suit :  

Substance 2015 1 2016 2 2017 3 

Production pétrolière (Barils)  10 735 143 15 425 895 12 440 504  

Taux de variation  56% 44% -19% 

Production gazière (millions pieds cubes)  78 598 84 631 79 087 

Taux de variation  4% 7,7% -10% 

Exportation du secteur des hydrocarbures 

Lõ®volution des exportations en volume sur les trois  dernières années se présente comme suit :  

Année 2015 4 2016 5 2017 6 

Exportation pétrolière (Barils)  7 844 255 14 371 591 11 379 211 

Taux de variation  -18% 83% -21% 

4.1.11  Contenu local  

Les titulaires de Contrats Pétroliers et leurs sous -traitants sont tenus de donner préférence aux 
sociétés ivoiriennes locales pour les contrats de construction, fourniture et services, dans la mesure 
où ils proposent des conditions équivalentes de qualité, prix, quantités et délais. De même, les 
titulaires de Contrats Pétroliers et leurs sous -traitants doivent embaucher en priorité des employés 
locaux ayant les compétences requises pour leurs opérations.  

Au démarrage des op®rations p®troli¯res, ils sont tenus dõ®tablir et de financer un programme de 
formation pour les employ®s locaux, aussi bien que dõ®tablir un programme de formation pour les 
agents publics employ®s par lõadministration p®troli¯re ainsi que des contributions pour 
lõ®quipement de lõadministration de tutelle. Les montants annuels des contributions ¨ la formation 
et ¨ lõ®quipement des employ®s de lõadministration p®troli¯res sont fix®s dans les contrats 
pétroliers.  

Les contrats de partage et de production peuv ent ®galement faire lõobligation pour les soci®t®s de 
financer ïuvres sociales selon un budget annuel fix® dans les contrats p®troliers. De plus, les 
titulaires de Contrats Pétroliers sont tenus de vendre leurs productions en priorité au marché local, 
les conditions et modalités applicables, y compris les prix de vente, étant établies par le Contrat 
Pétrolier concerné.   

                                                      

1 Rapport ITIE 2015 
2 Rapport ITIE 2016 
3 Annuaire des statistiques des Hydrocarbures en c¹te dôivoire de 2017 
4 Rapport ITIE 2015 
5 Rapport ITIE 2016 
6 Annuaire des statistiques des Hydrocarbures en c¹te dôivoire de 2017 
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4.2  Cadre r®glementaire et contexte du secteur minier 

4.2.1    Contexte général du secteur minier  

La C¹te dõIvoire dispose de ressources mini¯res importantes constitu®es dõor, de fer, de 
manganèse, de bauxite, de nickel, de cobalt, de diamant et de cuivre. Ces ressources sont encore 
faiblement exploitées. A ce jour, seul s lõor et le mangan¯se sont exploit®s en C¹te dõIvoire. 

Cependant, le secteur mi nier ivoirien a connu un dynamisme particulier sur les deux dernières 
années avec notamment la promulgation du nouveau Code Minier en 2014 et la levée en avril 2014 
de lõembargo qui frappait lõexportation des diamants de la C¹te dõIvoire depuis 2005 par le Conseil 
de s®curit® de lõONU.  Le potentiel existant est estim® ¨ 11 millions de carats1 situé principalement 
dans la r®gion de S®gu®la et au bord du fleuve Bou vers Tortiya. Selon des statistiques de lõUnion 
Européenne, la production annuelle du pays var ierait entre 50  000 et 300 000 carats sur les années 
à venir.  

4.2.2    Contexte du secteur artisanal  

Présentation  de lõactivit® :  

En C¹te dõIvoire, lõactivit® artisanale dans le secteur minier concerne principalement lõexploitation 
du diamant. Cette exploitation date de plus dõun demi-siècle, principalement dans les régions de 
S®gu®la et de Tortiya. Les r®serves estim®es sont de lõordre de 11 millions de carats et la 
production est extraite principalement des deux régions minières Séguéla and Tortiya. Selon des 
estimations effectuées, la capacité de production varie entre 38,000 carats et 375,000 carats à 
Séguéla et de 13,000 carats et 20,000 carats à Tortiya 1.  

Pendant les ann®es 60 et 70, lõexploitation artisanale ®tait ill®gale. Mais ¨ partir des ann®es 80, le 
gouvernement a cr®® un cadre l®gal pour lõexploitation, et a confi® ¨ la SODEMI la t©che 
dõencadrement des artisans en Groupement ¨ Vocation Coop®rative (GVC). Ce syst¯me a r®duit les 
conflits et permis à la SODEMI de protéger des gisements concentrés propice ¨ lõexploitation 
industrielle.  

Avec le d®but de la crise en 2002, un environnement de d®sordre sõest install®, et ¨ cause de cette 
situation, le Conseil de Sécurité a mis en place un embargo en 2005 sur les diamants ivoiriens. A la 
fin de cette crise, l a présente période est marquée par un retour progressif à la normalité à travers 
la mise en place dõun syst¯me adapt® aux r®alit®s ivoiriennes et conforme avec les exigences du 
Processus de Kimberley, une conformité atteinte en novembre 2013 et qui a condu it à la levée de 
lõembargo en avril 2014.  

Dans le cadre de lõencadrement de cette exploitation, un projet ç Droit de Propriété et 
Développement du Diamant Artisanal  è (DPDDA II) a ®t® initi® par la Cote dõIvoire et cofinanc®e 
par lõAgence Am®ricaine pour le D®veloppement International (USAID) et lõUnion Europ®enne. En 
effet, ce projet vise un double objectif  : augmenter le volume de diamants légalement exportés 
et am®liorer les conditions de vie des communaut®s mini¯res. Ce projet sõinscrit dans le cadre du 
Processus de Kimberley, qui est le dispositif international mis en place pour lutter contre les 
diamants li®s aux conflits. En C¹te dõIvoire, cõest lõarr°t® N°501 du 10 novembre 2014 qui 
détermine les modalités de délivrance du certificat du processus de  Kimberley dans le cadre de 
l'exportation des diamants bruts.  

Parall¯lement au Processus de Kimberley, lõArr°t® NÁ065/MMPE/DGMG du 30 mai 2013 portant 
autorisation de lõencadrement des artisans miniers par la SODEMI sur ses permis de recherche 
valables pour le diamant, a renforc® le contr¹le et le suivi de lõexploitation des mines par les 
Sociétés Coopératives Simplifiées (SCOOPS).   

                                                      

1 http://pubs.usgs.gov/sir/2013/5185/ 
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Contr¹le et encadrement de lõactivit® :  

Au cours de 2015, les activit®s du Service Suivi et Contr¹le de lõExploitation de la Mine ont concerné 
lõencadrement des Soci®t®s Coop®ratives Simplifi®es (SCOOPS) sur les permis de diamant no 330, 
331 et 332 de S®gu®la et lõ®valuation des risques au Laboratoire de la SODEMI. Ces coop®ratives 
ont men® lõensemble de leurs activit®s sur une vingtaine de sous-parcelles, totalisant environ 
176,02 hectares durant la même année.  

Ce nõest quõ¨ partir de f®vrier 2015 quõont d®but® lõidentification des artisans miniers avec la 
production et la mise à disposition par le SPRPK-CI de cartes dõouvrier et dõexploitant minier. Ainsi, 
au total en 2015, 730 artisans miniers (contre 151 en 2014) opérant dans les parcelles des Sociétés 
Coopératives, se sont fait enregistrer. 1 

Commercialisation des diamants  :  

Selon la DGMG, les Sociétés Coopératives Simplifiées (SCOOPS) vendent les diamants : 

¶ soit aux collecteurs qui possèdent des autorisations d'achat et de vente de diamants bruts 
(mais n'ont pas le droit d'exporter) qui les revendent à leur tour aux bureaux d'achats, 
d'importations et d'exportations de diaman t bruts  ;  

¶ soit directement aux bureaux d'achats, d'importations et d'exportations de diamant bruts, 
qui seuls sont autorisés à exporter les diamants bruts conformément au Processus de 
Kimberley.  

En retour de cette prestation d'encadrement, les SCOOPS sont tenus de reverser une redevance 
égale au maximum 8% du prix des ventes à la SODEMI. Selon les données communiquées par la 
SODEMI, ces redevances se sont élevées à 1 242 000 FCFA en 2017 dont le détail est présenté à 
lõAnnexe 15 du pr®sent rapport.  

4.2.3    Cadre juridique  

Pour les titres et les autorisations minières délivrées avant la date 24 mars 2014,  le secteur minier 
était régi par  :  

- la Loi n°95 -553 du 18 juillet 1995 portant Code Minier (pour les titres et les 
autorisations minières délivrées avant la date 24 mars 2014) ;  

- le Décret n°2013 -658 du 18 septembre 2013 déterminant la liste des documents de 
traçabilité et des autorisations du commerce du diamant brut ainsi que le montant et 
les modalités de paiement des droits fixes  ; 

- le Décret n°96 -634 du 09 août 1996 déterminant les modalités d'application de la loi 
minière ;  

- lõOrdonnance nÁ96-600 du 09 août 1996 fixant les redevances, les taxes 
proportionnelles et les droits fixes relatifs aux activités régies par le Code Minier  ; et  

- lõOrdonnance nÁ2013-657 du 18 septembre 2013 déterminant les droits relatifs à la 
délivrance des documents de traçabilité et aux autorisations du commerce du diamant 
brut ainsi que la taxe ¨ lõexportation du diamant brut. 

Pour les titres miniers émis à partir de la date 24 mars 2014, le secteur est régi par le nouveau 
Code Minier2 qui a été voté par le Parlement le 5 mars 2014 et promulgué le 24 mars 2014 par l a 
loi n°2014 -138 ainsi que par son d®cret dõapplication 2014-397 du 25 juin 20143.  

Ce Code intervient dans le cadre des actions engag®es au niveau du pays dõinstaurer un cadre 
r®glementaire transparent qui garantit ¨ la fois les int®r°ts de lõEtat, des investisseurs et des 
populations riveraines des sites dõexploitation. Il pr®voit notamment lõobligation de respect des 
principes et crit¯res de gouvernance ®dict®s par lõInitiative pour la Transparence dans les 
Industries Extractives (ITIE) par les opérateurs  du secteur.  

                                                      

1 Rapport dôactivité 2015 de SODEMI 
2 http://www.eisourcebook.org/cms/February%202016/Ivory%20Coast%20Mining%20Code%202014.pdf 
3 http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/ivc146578.pdf 
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En plus du Code Minier, d'autres textes règlementaires contiennent des dispositions relatives au 
secteur minier. Les principaux sont le Code Général des Impôts, le Code des Douanes, le Code des 
Investissements et le Code de lõEnvironnement. 

Les principales nouvelles dispositions édictées par Code Minier sont les suivants :  

Nouveautés  Contenu  

Institutions de nouveaux 
crit¯res pour lõoctroi des 
titres miniers  

Le Code Minier ivoirien impose de nouvelles conditions aux opérateurs 
miniers pour lõobtention de diff®rents titres miniers, en excluant dõoffice 
les entreprises nõayant aucune exp®rience.  

En effet, selon lõArticle 19 de ce dispositif, tout demandeur de permis de 
recherche doit justifier de la r®alisation dõau moins deux projets de 
recherche minière durant les dix années précédant sa demande. Toutefois, 
il est précisé que les projets réalisés par un associé détenant au moins 35% 
du capital du demandeur sont comptabilis®s au titre de lõexp®rience du 
demandeur.  

En outre, tout demandeur de titres miniers doit aussi justifier dõune 
capacité financière suffisante pour faire face aux coûts des travaux de 
recherche mini¯re ou dõexploitation par la constitution dõune réserve 
bancaire dans un ®tablissement financier de premier rang en C¹te dõIvoire. 
Par ailleurs, la nouvelle loi conditionne le changement du responsable 
technique ¨ lõapprobation de lõadministration des Mines. Celui-ci doit 
justifier dõaux moins sept ann®es dõexp®rience professionnelle. 

Introduction dõun contenu 
local  

Le Code Minier a institu® dans son article 124 lõobligation pour le 
titulaire du permis d'exploitation d'élaborer un plan de 
développement communautaire en concertation avec les 
communautés riveraines et les autorités administratives 
territoriales et locales , avec des objectifs précis et un plan 
d'investissements et de constituer un fonds alimenté 
annuellement. Ce fonds est destiné à réaliser les projets de 
développement socio-économiques pour les communautés locales 
arrêtés dans le plan de développement comm unautaire. Ce fonds 
est géré conjointement par la société minière et le Comité de 
Développement local minier désigné par arrêté conjoint du Ministre 
charg® des Mines et du Ministre charg® de lõAdministration du 
Territoire.  

Taxation des plus -values 

 

Sur le plan fiscal, la principale innovation apportée par le nouveau Code 
Minier est lõimposition fiscale des plus-values de cession de titres miniers 
et dõautorisations dõexploitation industrielle de substances de carri¯res, 
pr®vue par lõArticle 158. En effet, contrairement au dispositif antérieur, 
les plus-values réalisées lors de ces cessions sont imposables, 
conformément au Code Général des Impôts. 

En lõabsence dõinformations disponibles permettant de d®terminer la plus-
value, le nouveau dispositif considère que la plus-value est constituée par 
le gain résultant de la différence entre le prix de cession et la valeur totale 
des dépenses réalisées sur la propriété cédée. 

En plus du Code Minier, dõautres textes r®gissant le secteur minier ont ®t® promulgu®s et se 
présentent comme suit  :  

Ordonnances Circulaire  Décrets  Arrêtés  

2014-148 du 26 
mars 2014  
Fixant les 
redevances 
superficiaires et 
les taxes 
proportionnelles 
relatives aux 
activités régies par 
le Code minier  

N°01/2017/MIM/CAB 
du 11 septembre 2017 
relative  ¨ lõattribution 
et au renouvellement 
des permis de 
recherche minière.  

2014-97 du 25 juin 2014  
déterminant les modalités 
dõapplication de la Loi 
2014-138 du 24 mars 2014 
portant Code minier.  

2014-556 du 1er octobre 
2014 portant organisation 
du Ministère de lõIndustrie 
et des Mines. 

N°501/MIM du 10 novembre 
2014  déterminant les modalités 
de délivrance du certificat du 
processus de Kimberley dans le 
cadre de l'exportation des 
diamants bruts  

N°503/MIM du 10 novembre 
2014  déterminant des modalités 
d'identification du titulaire d'un 
permis d'exploitation, du 
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Ordonnances Circulaire  Décrets  Arrêtés  

2014-632 du 22 octobre 
2014 fixant les montants 
et déterminant les 
modalités de paiement des 
droits fixes, des droits 
dõoption, des frais de 
contr¹le, dõexpertise, 
dõagr®ment et de 
délivrance des cartes et 
autres documents relati fs 
aux activités géologiques 
et minières  

bénéficiaire d'une autorisation 
d'exploitation minière, des 
ouvriers, des collecteurs et des 
coursiers dans le cadre des 
activités relatives aux diamants 
bruts 

N°502/MI M du 10 novembre 
2014  déterminant la liste des 
pièces constitutives des dossiers 
de demande d'agrément en 
qualité de bureau d'achat, 
d'importation et d'exportation de 
diamants bruts et d'autorisation 
relative à l'achat et à la vente de 
diamants bruts, ains i que les 
procédures applicables.  

N°002/MIM/CAB du 11 janvier 
2016 relatif aux procédures 
dõattribution et de 
renouvellement des titres et 
autorisations minières, aux 
dispositions concernant lõOr brut 
et les mati¯res dõOr et aux 
dispositions diverses prévues par 
la réglementation minière.  

4.2.4    Cadre institutionnel  

Les structures suivantes composent le cadre institutionnel des activités minières à la C¹te dõIvoire 
:  

Structure  Attribution  

Conseil des Ministres  

C'est l'instance suprême qui a le pouvoir de décision sur toute l'activité minière 
sur le territoire national. Il statue sur tout sujet minier d'intérêt national et a 
notamment, sur recommandation du Ministre en charge des Mines, autorité pour 
accorder ou retirer des titres miniers, et autres autorisations minières. Les 
décisions prises par cette instance sont entérinées par un décret présidentiel.  

Ministre en charge des 
mines et son cabinet  

Le Ministre en charge des mines et son cabinet forment le premier interlocuteur 
officiel des opérateurs miniers. Il conçoit et coordonne la mise en place de la 
politique nationale en matière de mines. Il a un droit de regard sur toutes les 
activités minières sur le territoire national. Il soumet notamment, après avis 
technique de la Commission Interministérielle des Mines (CIM), les demandes 
d'attribution de titres miniers à l'attention du Conseil des Ministres.  

Commission 
Interministérielle des 
Mines (CIM) 

Cette commission joue un rôle de conseiller auprès du go uvernement en matière 
de mines. Composée de représentants de divers ministères et organismes 
publics, elle se réunit à chaque fois que cela s'avère nécessaire sur convocation 
du Directeur Général des Mines et de la Géologie, secrétaire de la commission. 
Elle statue sur des sujets variés comprenant les demandes d'attribution de titres 
miniers, les demandes d'agrément à l'exonération sur les taxes à l'importation 
des matériels et équipements miniers, les projets miniers d'envergure, les    

propositions de modification de la législation minière, etc. 1.   

Direction Générale des 
Mines et de la Géologie 
(DGMG)  

C'est l'organe administratif du Ministère en charge des Mines qui est responsable 
de la gestion courante et de l'application de la politique nationale en matière 
de mines. La DGMG s'occupe, entre autres, de l'instruction des dossiers de 
demandes d'autorisations diverses et de titres miniers, et du contrôle et du suivi 
des activités d'exploration et d'exploitation minières sur l'étendue du territoire 
national. Elle est aussi chargée, entre autres, de l'élaboration et la mise à jour 
progressive de la cartographie géologique du pays.  

                                                      

1 Article 158 du N° 2014-397 du 25 juin 2014 déterminant les modalités d'application de la loi n°2014-138 du 24 mars 2014 
portant code minier 
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Structure  Attribution  

Société pour le 
Développement Minier 
de la Cote dõIvoire 
(SODEMI) 

Entreprise publique, placée sous la tutelle du Ministère en charge des Mines, a 
été créée depuis 1964, et elle a pour mission, entre autres, de procéder à 
l'identification et à la mise en valeur du potentiel minier national à travers 
l'acquisition de titres miniers, la signature d'accords de partenariat avec des 
sociétés minières crédibles, la prise de participations dans les projets miniers 
majeurs du pays, etc.  

4.2.5    Régime fiscal  

Le titulaire d'un titre minier ou bénéficiaire d'une autorisation est assujetti au paiement de droits 
fixes et de droits proportionnels comprenant une taxe superficiaire et une redevance 
proportionnelle. La fiscalité à laquelle sont  soumis les opérateurs du secteur minier est résumés 
dans le tableau qui suit  :  

Impôt  Taux et champ dõapplication  

Taxe ad valorem   

La taxe ad valorem, son assiette ð (Chiffre dõaffaires apr¯s d®duction des frais 
de transport (prix FOB) et dõaffinage) ð est dorénavant directement définie dans 
le Nouveau Code Minier, Les taux de cette taxe sont d®finis par lõOrdonnance 
N° ° 2014-148 du 26 mars 2014 fixant les redevances superficiaires et les taxes 
proportionnelles relatives aux activités régies par le C ode minier. Les titulaires 
de PE pour les diamants bruts nõy sont pas soumis. 

Impôt sur les bénéfices  
25% des bénéfices (les soci®t®s mini¯res sont affranchies de lõimp¹t jusquõ¨ la 
fin de lõexercice clos au cours de la 5ème année qui suit celle de la mise en 
marche effective (1)  

Taxe sur le profit 
additionnel  

Supprimée par le nouveau Code de 2014 

IMF 0,5% du chiffre dõaffaire 

IRVM 12% et 10% pour les dividendes des sociétés cotées en bourse 

Droits de Douanes et 
taxes assimilées 

5% sur la valeur ¨ lõimportation  

Report déficitaire  
La perte dõun exercice est reportable sur les r®sultats des quatre exercices 
suivants  

Taxe sur la plus -value de 
cession des titres 
miniers  

Au titre des dispositions fiscales, la principale innovation apportée par le 
nouveau Code minier est la taxation des plus -values de cession de titres miniers 
et des autorisations dõexploitation industrielle de substances de carri¯res, 
pr®vue par lõarticle 158. En effet, contrairement au dispositif ant®rieur, les 
plus-values réalisées lors de ces cessions sont soumises à taxation, 
conformément au Code général des impôts.  

En lõabsence dõinformations disponibles permettant de d®terminer la plus-
value, le nouveau dispositif considère que la plus -value est constituée par le 
gain résultant de la différence entre le prix de cession et la valeur totale des 
dépenses réalisées sur la propriété cédée.  

Le changement de contr¹le indirect sur une personne morale titulaire dõun titre 
minier nõest pas imposable. 

Exonérati on en phase de 
recherche  

Le Nouveau Code Minier prévoit des incitations fiscales en phase de recherche, 
¨ savoir lõexon®ration de lõimp¹t sur les b®n®fices, de lõimp¹t minimum 
forfaitaire, des imp¹ts fonciers et des droits dõenregistrement pour les apports 
r®alis®s lors de la constitution ou de lõaugmentation du capital des soci®t®s. 

Exonération en phase 
dõexploitation 

Le Nouveau Code Minier prévoit de nombreuses exonérations pour les titulaires 
de PE, leurs sociétés affiliées et leurs sous-traitants agréés, notamment pour 
les droits de douane sur les carburants et les droits et taxes ¨ lõexportation sur 
le produit de la  mine.  

Les titulaires de PE, mais seulement jusquõ¨ la date de premi¯re production 
commerciale, b®n®ficient de lõexon®ration de la TVA sur les importations et 
services ®trangers, lõacquisition locale de biens et de services et les ventes li®es 
aux opérati ons minières.  

Les titulaires de PE b®n®ficient ®galement de lõexon®ration de lõimp¹t sur les 
b®n®fices industriels et commerciaux et de lõimp¹t minimum forfaitaire 
pendant cinq ans à compter de la première production commerciale ; ou encore 
lõexon®ration de lõimp¹t sur le patrimoine foncier et de la contribution des 
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Impôt  Taux et champ dõapplication  

patentes (¨ lõexception de la transformation des mati¯res extraites) pour toute 
la durée de validité du permis  

(1) Code Générale des impôts : Est considérée comme constituant la mise en marche  effective dõun gisement, la premi¯re 
r®alisation ou exportation du produit marchant objet de lõexploitation, ¨ lõexclusion de lõutilisation ou de lõexportation 
de lots destinés à des essais. 

4.2.6    Réformes dans le secteur minier  

Amélioration de la gouvernance  minière  

Pour mettre en valeur le potentiel minier, des reformes du cadre juridique et institutionnel ont 
été entreprises.  

(i)  Adoption dõun nouveau Code minier (Loi N 2014 -138)  qui comprend les nouveautés suivantes 
:  

¶ Introduction du principe de la bonne g ouvernance :  

ü R®f®rence au Processus de Kimberley et aux principes de lõInitiative de 
Transparence pour les Industries Extractives ;  

ü Responsabilité Sociétale des Entreprises ;  
ü Rapidité de la prestation des permis d'exploration en fixant un délai dans le Code 

minier (60 jours)  

¶ Il contribue au développement communautaire avec  :  

ü lõ®laboration d'un plan de d®veloppement communautaire avec des populations et 
des autorités locales  ;  

ü la constitution dõun fonds destin® ¨ financer des projets socio-économiques locaux 
alimenté par 0,5  % du chiffre dõaffaires de la soci®t®. 

¶ Il pr®voit des mesures sur lõenvironnement : 

ü Obligation de réalisation de l'étude d'impact social et environnemental  ;  
ü Ouverture de compte s®questre devant recevoir lõensemble des sommes 

nécessaires pour la réhabilitation et la fermeture de la mine.   

(ii) Adhésion au Processus de Kimberley  

La mise en place dõun syst¯me de contr¹les de la traabilit® a permis à la Côte dõIvoire dõ°tre 
déclarée conforme au Système de Certification du Processus de Kim berley le 22 novembre 
2013 et dõobtenir la lev®e de lõembargo sur le diamant ivoirien (Résolution 2153 du Conseil de 
Sécurité des Nations Unies du 28 avril 2014)  :  

¶ Elaboration dõun guide de proc®dure ;  

¶ Elaboration de documents de traçabilité (Cahier de pro duction pour les exploitants et reçus 
dõachat et de vente pour les collecteurs et les bureaux dõachat). 

¶ Elaboration dõun dispositif r¯glementaire avec :  

ü lõarr°t® interminist®riel nÁ354 MIM/MPMMEF du 27 septembre 2013 instituant le 
Secrétariat Permanent de la Représentation du Processus de Kimberley. 

ü lõarr°t® nÁ 438/MIM/CAB du 21 octobre 2014 portant suspension de lõexpertise et 
de lõexportation des diamants ;  

ü lõarr°t® NÁ5011/MIM du 10 novembre 2014 d®terminant les modalit®s de d®livrance 
du certificat du Pr ocessus de Kimberley dans le cadre de l'exportation des diamants 
bruts ;  

ü lõArr°t® NÁ502/MIM du 10 novembre 2014 d®terminant la liste des pi¯ces 
constitutives des dossiers de demande d'agrément en qualité de bureau d'achat, 
d'importation et d'exportation de  diamants bruts et d'autorisation relative à l'achat 
et à la vente de diamants bruts  ;  

ü lõArr°t® NÁ503/MIM/CAB du 10 novembre 2014 d®terminant des modalit®s 
d'identification du titulaire d'un permis d'exploitation, du bénéficiaire d'une 
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autorisation d'explo itation minière, des ouvriers, des collecteurs et des coursiers 
dans le cadre des activités relatives aux diamants bruts.  

(iii)  Rationalisation de lõorpaillage 

Face ¨ lõexpansion de lõorpaillage illicite et clandestin, aux cons®quences n®fastes aussi bien sur 
les populations et que sur lõenvironnement dans presque toutes les r®gions du pays, le 
Gouvernement a adopté un Programme triennal (2014 -2016)  

Lõobjectif est dõassainir, dõorganiser et dõencadrer lõactivit® dõorpaillage pour quõelle soit ¨ court 
terme une activité formelle légale, et respectueuse des règles du métier et de l'environnement 
physique et social. 

Sur la base des dernières informations publiées sur le site officiel du ministère de Commerce, de 
lõIndustrie et de la Promotion des PME1, Les acti ons réalisées après la sensibilisation des acteurs et 
lõinstallation de Comit®s locaux, ont port® sur le déguerpissement de 150 sites en 2015 et 
lõidentification des corridors r®serv®s ¨ lõartisanat minier. Les op®rations de sensibilisation et de 
déguerpissement se poursuivent sur toute lõ®tendue du territoire conform®ment au Programme 
afin de parvenir ¨ lõexercice de lõactivit® mini¯re artisanale et semi-industrielle autorisée et suivie.  

(iv) Programme de développement communautaire ou Contenu Local  

Le Code Minier pr®voyant la mise en place dõun fonds de d®veloppement communautaire, 
lõOrdonnance n° 2014/148 fixe le taux de la contribution des sociétés aux actions de 
développement local à  0,5% du chiffre dõaffaires. La gestion de ce fonds est assur®e par un Comité 
Local de Développement Minier présidé par le Préfet de la région concernée et comprenant les 
représentant de toutes les couches des populations concernées.  

Conform®ment ¨ lõarticle 128 ¨ 132 du D®cret NÁ 2014-397 du 25 juin 2014 déterminant les 
modalit®s dõapplication du Code minier, le plan de d®veloppement communautaire mentionn® ¨ 
l'article 124 du Code minier couvre notamment les domaines d'intervention suivants :  

- le développement d'infrastructures et d'équipements de base:  

- le développement des  services sociaux de base et du cadre de vie ;  

- la promotion de lõemploi ; 

- le développement de l'économie locale ;  

- le développement du capital humain.  

Le titulaire du permis d'exploitation constitue un fonds de développement social dénommé « Fonds 
de Développement Local » pour le bénéfice des villages identifiés comme « localités affectées » 
par l'Etude d'Impact Environnemental et Social, EIES. 

Le Fonds de Développement Local sert à financer annuellement et de manière exclusive les projets 
de développement identifiés sur la base des besoins formulés par les localités affectées. Ces 
projets sont approuvés par le Comité de Développement Local minier mentionné ci -après. 

Pour chaque exploitation minière, il est créé par arrêté conjoint du Ministre chargé de s Mines et 
du Ministre chargé de l'Administration du Territoire, conformément à l'article 125 du Code minier, 
un Comité de Développement Local minier. Ce Comité comprend :  

- le Préfet de Département ;  

- le Président du Conseil Régional ; 

- les Sous-Préfets, les députés et les maires des localités affectées ;  

- les représentants des localités affectées ;  

- l'Administration des Mines ;  

- le représentant de la société d'exploitation.  

                                                      

1 http://www.industrie.gouv.ci/?page=politique_miniere 
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La présidence du Comité est assurée par le Préfet de Département. La vice -présidence est assurée 
par le Président du Conseil Régional. L'Administration des Mines assure le Secrétariat du Comité.  

Les fonds sont logés dans une banque de premier rang en Côte d'Ivoire. Toute opération sur ce 
fonds doit faire l'objet d'une signature conjointe d'un responsable de la société d'exploitation et du 
Président du Comité de Développement Local.  

Selon les informations communiquées par la DGMG, 8 Comités de Développement Locaux 
Miniers ont été créés au 31/12/201 7 et se détaillent comme suit  :  

N°  
Sociétés 
Minières  

N° PE Substance Localités  Arrêté CDLM 
Date 

dõinstallation 

1 SMI SA 26 Or 
Ity -Zouhan-
Hounien 

LõArr°t® interminist®riel 
n°544/MIM/MEMIS du 27 
novembre 2014 

04/06/2015  

2 
Agbaou Gold 
Operation SA 

37 Or Agbaou-Divo 
LõArr°t® interminist®riel 
n° 375/MIMMEMIS, du 27 
novembre 2014 

09/07/2015  

3 
Bondoukou 
Manganese SA 

38 Manganèse Bondoukou 
LõArr°t® interminist®riel 
n°543/MIM/MEMIS du 27 
novembre 2014 

16/02/2015  

4 
Newcrest HIRE 
CI 

44 Or Hiré 
LõArr°t® interminist®riel 
n° 640/MIMMEMIS, du 
22Décembre 2015 

25/01/2016   

5 Tongon SA (*) 34 Or Tongon-Korhogo 

Le comité de 
Développement 
Communautaire 
(contribution volontaire 
de la société).  

Nc 

6 
LGL Mines SA 
(**) 

32 Or Bonikro-Divo 

Le comité de 
Développement 
Communautaire 
(contribution volontaire 
de la société).  

20/09/2018  

7 
Ivoire 
Manganèse 
Mines SA (***) 

40 Manganèse Odienné 
LõArr°t® interminist®riel 
n°159/MIM/MEMIS du 06 
février 2017  

20/03/2017  

8 CML 36 Manganèse Lauzoua Divo 
LõArr°t® interminist®riel 
n°541/MIM/MEMIS du 27 
novembre 2014 

16/01/2017  

(*) Tongon SA (Tongon ð Korhogo) ne rentre pas v®ritablement ¨ ce jour dans lõappellation CDLM, 
même si des contributions importantes sont faites aux populations locales. Leur contribution est 
volontaire et conforme ¨ lõaccord avec le gouvernement ¨ travers la convention minière.  

(**) Le CDLM de Bonikro (Divo) a été créé en 2017 par arrêté mais installé en 2018. Ainsi, le CDLM 
de Bonikro nõa ®t® fonctionnel quõ¨ partir de 2019. 

(***) En ce qui concerne le CDLM dõOdienn®, il a certes ®t® cr®® en 2017, mais avec la chute du 
mangan¯se au cours de cette p®riode, le CDLM nõa pu °tre fonctionnel. Dõailleurs, aucune 
contribution nõa ®t® faite ¨ ce CDLM au cours de 2017. 

Par ailleurs, comme il sõagit dõun versement op®r® sur le Chiffre dõAffaires, les CDLM install®s en 
2017 devraient avoir leur premier versement en 2018. Ainsi, il  convient de noter que dans la 
pratique, certains CDLM apr¯s leur premier versement sõaccordent avec les soci®t®s et 
lõAdministration pour le paiement des 0.5% du chiffre dõaffaire de lõexercice au cours de la même 
année et cela de façon échelonnée en fonction des exportations et des ventes.  

Diversification de la production minière  

La modernisation de lõinfrastructure g®ologique et du cadastre minier, permettra de renforcer et 
de diversifier davantage la production mini¯re en C¹te dõIvoire. 

La mise ïuvre du Projet de D®veloppement Int®gr® Minier de lõOuest dõici 2020, permettra la 
r®alisation de quatre projets dõexploitation de gisements de m®taux de base, notamment le Fer et 
le Nickel.  
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Lõun des axes stratégiques de diversification porte sur la transformation locale des substances 
minérales afin de créer plus de valeur ajoutée.  

Toutes ses r®formes ont valu lõobtention pat la Cote dõIvoire en 2014, du prix du Forum Mines and 
Money du « meilleur pays en matière de réforme dans le secteur minier ».  

Perspectives  

Le secteur minier ivoirien est un secteur à fort potentiel qui va continuer à se développer. Pour 
poursuivre la dynamique de développement amorcée, les reformes et actions vont continuer à se 
d®ployer. Il sõagit notamment :  

¶ du renforcement des actions li®es ¨ la mise en ïuvre du Processus de Kimberley et la 
r®alisation du projet dõidentification des nouvelles zones propices ¨ lõexploitation de 
diamants ;  

¶ de la finalisation du processus de déguerpissement relatif ¨ lõorpaillage et ¨ lõattribution 
des autorisations minières artisanale et semi -industrielle dans les zones dédiées, avec 
lõencadrement des orpailleurs autoris®s par les Agents Techniques de lõAdministration ;  

¶ le suivi de la mise en ïuvre dõimportants projets miniers (or, mangan¯se, nickel, etc.) ;  

¶ le d®ploiement du Programme de Contenu local, avec lõinstallation de 5 autres CDLM avec 
les Mines de Bonikro-Hir®, dõAfema, de Sissengu® (Tengrela), de Lagnonkaha (Dikodougou ð
Korhogo) et de Kaniasso (Odienné);  

¶ la modernisation de lõinfrastructure g®ologique et du cadastre minier ;  

¶ la mise en ïuvre du Projet de D®veloppement Minier Int®gr® de lõOuest, dans le cadre dõun 
partenariat Public privé (PPP).  

4.2.7    Types de titres miniers et conventions minières  

Alors quõen pratique, le gouvernement de la C¹te dõIvoire avait d®j¨ conclu des conventions 
minières avec plusieurs sociétés minières, celles -ci ne figuraient pas au Code Minier de 1995. Le 
Code Minier de 2014 y a consacré un chapitre, sp®cifiant quõun titulaire de permis dõexploitation 
conclut une telle convention dans les 60 jours ouvrables de lõoctroi de son titre, pour une dur®e 
de validité initiale de 12 ans, renouvelable pour des périodes successives de 10 ans maximum . Le 
texte précise que les conventions minières visent principalement à stabiliser le régime fiscal et 
douanier, mais elles ne peuvent toutefois pas déroger aux dispositions de la loi. Leur contenu et 
leur mise en ïuvre restent ¨ d®finir par d®cret. Par ailleurs, elles peuvent prévoir le règlement 
des litiges par un tribunal arbitral international  

Le Code Minier conditionne toute activité minière à l'obtention préalable d'un titre minier ou d'une 
autorisation des autorités compétentes. A cet égard, le Code distingue les titres miniers et les 
autorisations suivants : 

Les Titres  miniers comprennent  :  

Titres  Durée Droits conférés  

Permis de 
Recherche  

Le permis de recherche est valable 
pour une période de quatre ans à 
compter de sa date d'attribution 
(trois ans dans le Code minier de 
1995). Il est renouvelable deux fois 
par périodes successives de trois ans 
(deux ans dans le Code de 1995). 

Le permis de recherche confère, dans les 
limites de son périmètre, en surface et en 
profondeur, le droit exclusif de recherch e de 
substances de mines ainsi que celui de disposer 
des produits extraits dans le cadre de la 
recherche.  

Permis 
d'Exploitation  

Le permis d'exploitation est accordé 
pour la durée de vie de la mine telle 
qu'indiquée dans l'étude de 
faisabilité sans que la période de 
validité initiale n'excède vingt ans. Il 
est renouvelable par périodes 
successives de dix ans au maximum. 

Le permis dõexploitation conf¯re ¨ son 
titulaire, le droit exclusif d'exploitation des 
gisements qui se trouvent dans les limites de 
son périmètre.  

Les Autorisations  comprennent :  
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Autorisation  Durée Définition  

Autorisation de 
prospection  

Durée de validité ne pouvant 
excéder un an et peut être 
renouvelée à titre exceptionnel  

Elle confère à son titulaire un droit non 
exclusif de prospection valable pour toutes les 
substances de mines. 

Autorisation 
d'exploitation 
minière semi -
industrielle  

Quatre ans renouvelables 
Elle confère à son titulaire le droit exclusif 
d'exploitation des substances de mines pour 
lesquelles elle est délivrée.  

Autorisation 
d'exploitation 
minière 
artisanale  

Deux ans renouvelables 
Elle confère à son titulaire le droit exclusif 
d'exploitation des substances de mines pour 
lesquelles elle est délivrée  

Autorisation 
d'exploitation 
des carrières 
industrielles  

Quatre ans pour les carrières de 
matériaux meubles et de dix ans 
pour les carrières des autres 
substances de carrières. 

Elle confère à son titulaire le droit exclusif 
d'exploitation des substances de la carrière 
pour lesquelles elle est délivrée.  

Autorisation 
d'exploitation 
des carrières 
artisanales  

Deux ans renouvelables  

La superficie de la parcelle pour laquelle 
l'autorisation d'exploitation de carrières 
artisanales est attribuée est de vingt -cinq 
hectares au maximum.  

4.2.8    Octroi et gestion des titres miniers  

Registre des titres miniers 

Selon lõarticle 11 du d®cret dõapplication 2014-397, les informations relatives au cadastre minier 
sont Libres d'accès. La délivrance des documents relatifs aux informations contenues dans le 
cadastre minier est effectuée par la  DGMG et est subordonnée au paiement de frais dont le montant 
est déterminé par décret 1.  

Actuellement, il nõexiste pas de registre public des titres miniers. Les informations sur les 
d®tenteurs, la date dõattribution et sur les coordonn®es g®ographiques sont indiquées dans les 
d®crets/arr°t®s dõoctroi qui sont publi®s au Journal Officiel. Les d®crets/arr°t®s sont accessibles 
sur le web via la page http://www.sgg.gouv.ci/jo.php . La page web exige lõutilisation dõun 
identifiant qui peut être obtenu auprès du service «  Journal Officiel  » au Secrétariat Général du 
Gouvernement. Les décrets/arrêtés peuvent être également consultés sur support physique au 
Secr®tariat G®n®ral du Gouvernement ou ¨ lõimprimerie nationale moyennant le paiement des frais 
du numéro du Journal Officiel concerné.  

Par ailleurs, le cadastre minier est désormais disponible au public sur le lien suivant  : 
http://portals.flexicadastre. com/CoteDIvoire/FR/  .  

La situation des titres miniers valides au 31/12/201 7 telle que communiquée par la DGMG est 
présentée en Annexe 8 du présent rapport.  

Modalit®s dõoctroi des titres et des autorisations 

Lõoctroi et la gestion des permis et des autorisations sont r®gis par le Code Minier et le décret 
dõapplication NÁ 2014-397 du 25 juin 2014 déterminant les modalités d'application de la loi minière.  

Titres / 
autorisation  

Octroi  Critères  

Permis de 
Recherche 
(PR) 

Le PR est attribué par 
décret, sous réserve des 
droits antérieurs, à toute 
personne physique ou 
personne morale de droit 
ivoirien.  

Critères techniques  :  
- Justifier de la réalisation d'au moins deux projets de 

recherche minière durant les dix (10) années précédant la 
demande. Les projets de r echerche réalisés par un associé 
détenant au moins 35% du capital du demandeur sont 
comptabilisés au titre de l'expérience du demandeur. Il en 

                                                      

1 Le décret nôest pas encore publi® 

http://www.sgg.gouv.ci/jo.php
http://portals.flexicadastre.com/CoteDIvoire/FR/
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Titres / 
autorisation  

Octroi  Critères  

Selon la DGMG, et 
conform®ment ¨ lõarticle 
19 du Code Minier et 18-22 
du D®cret dõapplication, 
tout demandeur de permis 
de recherche minière doit 
satisfaire aux critères 
techniques et financiers 
suivants :  

est de même lorsque cet associé justifie d'au moins douze 
(12) années d'expérience dans le secteur minier ;  

- Disposer d'un responsable technique des travaux justifiant 
d'au moins sept (7) années d'expérience professionnelle dans 
la recherche minière et de la conduite d'au moins deux (2) 
projets de recherche minière ou à défaut, de la participation 
aux principales phases des travaux de recherche minière ;  

- Présenter un programme cohérent de travaux visant 
l'identification et l'amélioration de la connaissance des 
indices ou de la concentration minérale ;  

 
Critères financiers  :  
- Justifier d'un capital social d'au moins vingt millions de francs 

CFA pour les personnes morales ; 

- Fournir les preuves de la disponibilité, auprès d'un 
établissement financier de premier rang en Côte d'Ivoire, de 
ressources financières représentant au moins 10% du budget 
du programme des travaux de recherche de la première 
année de la période de validité du permis de recherche. Pour 
les personnes morales, cette preuve peut être faite par tout 
actionnaire détenant au moins 35% du capital du demandeur. 
A défaut, il doit présenter une lettre de garan tie à première 
demande émanant d'un établissement financier de premier 
rang en Côte d'Ivoire ;  

- Le budget de recherche des quatre années présentées par le 
demandeur du permis de recherche ne doit en aucun cas être 
inférieur à un million six cent mille franc s par kilomètre 
carré;  

- Les frais dõadministration ne peuvent exc®der 10% du budget 
total des dépenses de recherche minière.  

Permis 
d'Exploitation 
(PE)  

Le PE est accordé de droit, 
par décret pris en Conseil 
des Ministres, au titulaire 
du permis de recherche.  

Selon la DGMG, et 
conformément aux 
articles 27 à 30 du Code 
minier, tout demandeur 
de permis dõexploitation 
minière doit satisfaire aux 
critères tec hniques et 
financiers suivants :  

 

Critères techniques  :  
Le permis d'exploitation est accordé de droit au titulaire du 
permis de recherche qui a fourni la preuve de l'existence d'un 
gisement à l'intérieur de son permis de recherche. Cette preuve 
est matéria lisée par une étude de faisabilité.  

L'étude de faisabilité comprend, à titre indicatif mais sans 
limitation :  

- Lõ®valuation de l'importance et de la qualit® des r®serves 
exploitables ;  

- La détermination de la nécessité de soumettre le minerai à 
un traitement  métallurgique ;  

- La planification de l'exploitation minière ;  

- La présentation d'un programme de construction de la mine 
détaillant les travaux, les équipements, les installations et 
les fournitures requis pour la mise en production 
commerciale du gîte ou g isement potentiel, ainsi que les 
coûts estimatifs s'y rapportant, accompagné de prévisions des 
dépenses à effectuer annuellement ;  

- Lõ®tude d'impact socio-économique du projet ;  

- L'étude de l'impact du projet sur l'environnement (terre, eau, 
air, faune, flor e et établissements humains) avec les 
recommandations appropriées conformément au Code de 
l'Environnement et à ses textes subséquents ; 

- Les projections financières complètes pour la période 
dõexploitation ; 

- Le plan de développement communautaire ;  

- Toutes autres informations que la partie établissant ladite 
étude de faisabilité estimerait utiles, en particulier pour 
amener toutes institutions bancaires ou financières à 
s'engager financièrement pour l'exploitation du gisement ;  

- Les conclusions et recommandations quant à la faisabilité 
économique et le calendrier arrêté pour la mise en route de 
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Titres / 
autorisation  

Octroi  Critères  

la production commerciale, en tenant compte des points ci -
dessus énumérés ;  

- Etude dõimpact environnemental et social ;  

- Enquête de commodo et incommodo.  

Tout titulaire de  permis d'exploitation doit, sous peine de 
retrait de son titre, justifier dans les six (6) mois suivant la 
délivrance du titre, de :  
- La disponibilité d'une équipe d'ingénieurs et de géologues 

miniers ayant une grande expérience professionnelle dans 
l'exploitation minière ;  

- La disponibilité d'un responsable technique des travaux ayant 
au moins sept (7) années d'expérience professionnelle dans la 
recherche ou l'exploitation minière et de la réalisation d'au 
moins deux (2) projets de recherche ou d'exploitation minière 
ou à défaut, de la participation aux principales phases des 
travaux de recherche ou d'exploitation minières  

 
Critères financiers  :  
Sous peine de retrait de son titre, justifier dans les six (6) mois 
suivant la délivrance du titre, la disponibilité d'une réserve 
bancaire dans un établissement financier de premier rang en 
Côte d'Ivoire 

 

Autorisation 
de prospection  

Selon la DGMG, et 
conform®ment ¨ lõarticle 
45 du Code minier, tout 
demandeur dõautorisation 
de prospection doit 
satisfaire aux critères 
suivants : 

Critères techniques  :  
Toute personne physique ou morale ayant présenté un 
programme de travail coh®rent et disposant dõun responsable 
technique des travaux de prospection prévus qualifié.  
 
Critères financiers  :  
Pas de critères particuliers  

Autorisation 
d'exploitation 
minière semi -
industrielle  

Lõautorisation est 
accordée par arrêté du 
Ministre chargé des Mines, 
sous réserve des droits 
antérieurs, et après 
consultation des autorités 
administratives 
compétentes et des 
communes urbaines ou 
communautés rurales 
concernées aux personnes 
physiques de nationalité 
ivoirienne, aux sociétés 
coopératives à 
participation ivoirienne 
majoritaire et aux petites 
et moyennes entreprises 
de droit ivoirien dont le 
capital est à majorité 
ivoirien  
Selon la DGMG, et 
conformément a ux 
articles 59 et 60 du décret 
dõapplication NÁ 2014-397 
du 25 juin 2014, tout 
demandeur dõautorisation 
de dõexploitation mini¯re 
semi-industrielle doit 
satisfaire aux critères 
suivants : 

 
Critères techniques  :  
La réalisation d'au moins un projet d'exploitation minière semi -
industrielle ou disposer d'un responsable technique ayant le 
niveau minimum d'ingénieur avec au moins deux années 
d'expérience professionnelle dans les travaux miniers  ;  

 

Critères financiers  :  
- Un capital social d'au moins de 2 000 000 de francs CFA ; 

- La disponibilité, auprès d'un établissement financier de 
premier rang en Côte d'Ivoire, de ressources financières 
représentant au moins 10% du budget estimatif du projet. 
Pour les personnes morales, cette preuve peut être faite par 
tout actionnaire qui s'engage à utiliser ses ressources pour 
cette activité. Cette justification peut être faite par un 
accord de prêt, par des ressources propres ou par la propriété 
des équipements disponibles pour l'activité d'exploitation 
minière semi -industrielle.  
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Titres / 
autorisation  

Octroi  Critères  

Autorisation 
d'exploitation 
minière 
artisanale  

L'autorisation est 
accordée par arrêté du 
Ministre chargé des Mines, 
sous réserve des droits 
antérieurs, après 
consultation des autorités 
administratives 
compétentes et des 
communes urbaines ou 
communautés rurales 
concernées, aux 
personnes physiques de 
nationalité ivoirienne ou 
aux sociétés coopératives 
à participation ivoirienne 
majoritaire.  
Selon la DGMG, et 
conform®ment ¨ lõarticle 
67 du d®cret dõapplication 
N° 2014-397 du 25 juin 
2014, tout d emandeur 
dõautorisation de 
dõexploitation mini¯re 
artisanale doit satisfaire 
aux critères suivants :  

 
Critères techniques  :  
Tout demandeur d'autorisation d'exploitation minière artisanale 
doit présenter un programme des travaux à réaliser, la 
description d u matériel et des équipements ainsi que le coût 
total de lõinvestissement portant sur lõexploitation des g´tes 
naturels de substances minérales alluvionnaires et éluvionnaires 
mis en évidence 
 
Critères financiers  :  
Pas de critères financiers particuliers.  

Autorisation 
d'exploitation 
des carrières 
industrielles  

Lõautorisation est 
accordée, sous réserve des 
droits antérieurs, par 
arrêté du Ministre chargé 
des Mines, après 
consultation des autorités 
administratives 
compétentes.  
Selon la DGMG, et 
conformément  aux 
articles 84 et 85 du décret 
dõapplication NÁ 2014-397 
du 25 juin 2014, tout 
demandeur dõautorisation 
de dõexploitation des 
carrières industrielles doit 
satisfaire aux critères 
suivants : 

 

Critères techniques  :  
Tout demandeur d'autorisation d'exploitat ion de substances de 
carrière industrielle doit justifier pour l'exploitation de 
substances de carrière industrielle de matériaux concassés, de 
la disponibilité d'un artificier titulaire d'un Certificat de Préposé 
aux Tirs, CPT, ayant au moins cinq ans d'expérience 
professionnelle dans l'exploitation des substances de carrière 
autres que les matériaux meubles ;  
Critères financiers  :  
La disponibilité de ressources financières représentant au moins 
10% du budget estimatif du projet. Pour les personnes morales , 
cette preuve peut être faite par tout actionnaire qui s'engage à 
utiliser ses ressources pour cette activité. Cette justification 
peut être faite par un accord de prêt, des ressources propres, 
la propriété des équipements disponibles pour l'activité 
d'exploitation de substances de carrière industrielle.  

Autorisation 
dõextraction 
de substances 
de carrières  

Lõautorisation est 
accordée, sous réserve des 
droits antérieurs, par 
arrêté du Ministre chargé 
des Mines, après 
consultation des autorités 
administrat ives 
compétentes.  
Selon la DGMG, et 
conformément aux 
articles 84 et 85 du décret 
dõapplication NÁ 2014-397 
du 25 juin 2014, tout 
demandeur dõautorisation 
de dõexploitation des 
carrières industrielles doit 
satisfaire aux critères 
suivants : 

 

 
Critères techniques  :  
Tout demandeur d'autorisation d'exploitation de substances de 
carrière industrielle doit justifier pour l'exploitation de 
substances de carrière industrielle de matériaux concassés, de 
la disponibilité d'un artificier titulaire d'un Certificat  de Préposé 
aux Tirs, CPT, ayant au moins cinq ans d'expérience 
professionnelle dans l'exploitation des substances de carrière 
autres que les matériaux meubles ;  
 
Critères financiers  :  
La disponibilité de ressources financières représentant au moins 
10% du budget estimatif du projet. Pour les personnes morales, 
cette preuve peut être faite par tout actionnaire qui s'engage à 
utiliser ses ressources pour cette activité. Cette justification 
peut être faite par un accord de prêt, des ressources propres, 
la propriété des équipements disponibles pour l'activité 
d'exploitation de substances de carrière industrielle.  
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Outre les critères techniques et financiers ci -dessus ®num®r®s, lõArr°t® NÁ02/MIM/CAB du 11 
janvier 2016 relatif aux proc®dures dõattribution et renouvellement des titres et autorisations 
miniers défini la liste complète des pièces justificatives à fournir pour la constitution du dossier 
de demande dõattribution ou de renouvellement.  

Il est à noter que le Code Minier de 2014 prévoit dans son article 37 la possibilité de recourir à 
proc®dure dõappel ¨ la concurrence pour les sites non attribu®s sur lesquels des travaux ont prouv® 
lõexistence dõun potentiel minier consid®r® comme un actif.  

Selon les données de la DGMG, lõEtat Ivoirien a accordé 29 permis de recherche en 2017 

Ainsi, le nombre total des permis valides au 31/12/201 7 se présente comme suit :  

  31/12/201 7 

Permis d'Exploitation (PE)  16 

Permis de Recherche (PR)  164 

Le détail des titres miniers valides au 31/12/201 7 est présenté en Annexe 8 du présent rapport.  

Selon la DGMG, tous les titres ont été octroyés en appliquant le principe de «  premier venu premier 
servi » sous réserve de conformité des demandeurs aux conditions et critères spécifiés plus -haut. 
La DGMG a confirm® ®galement quõaucune proc®dure dõappel dõoffres nõa ®t® lanc®e pour lõoctroi 
de permis au cours de 2017. 

Transactions sur les titres miniers 

La cession et la transmission des titres miniers demeurent autoris®es sous r®serve de lõapprobation 
du Ministre des Mines et des conditions réglementaires. En revanche, le Nouveau Code Minier 
modifie la qualit® du PE, qui devient un droit immobilier indivisible, pouvant faire lõobjet dõune 
hypoth¯que. Il sõagit l¨ dõun changement susceptible de faciliter le financement des projets 
miniers en C¹te dõIvoire. 

Sur le plan fiscal, les demandes de cessions sont soumises aux paiements de droits fixes. Les plus-
values réalisées lors des cessions de titres miniers et d'auto risations d'exploitation industrielle de 
substances de carrières sont soumises à une taxation conforme au Code général des Impôts et donc 
sont tax®es dans le cadre de lõimposition des b®n®fices. Lorsque les informations disponibles ne 
permettent pas la dét ermination de la plus -value selon les dispositions du Code général des Impôts, 
elle est établie comme étant le gain résultant de la différence entre le prix de cession et la valeur 
totale des dépenses réalisées sur la propriété cédée.  

Dans la pratique, nous comprenons que les approbations sont accordées sous réserve de respect 
par le nouvel acquéreur des mêmes conditions d®taill®es dans la section relative ¨ lõoctroi des 
permis et de lõacquittement des droits fixes et de la fiscalit® sur la plus-value éventuelle auprès 
des services de lõimp¹t. 

Sur la base de nos entretiens avec la DGMG, aucun transfert de titre minier nõa ®t® op®r® en 2017. 

Publication des conventions mini¯res 

Selon le Code Minier de 2014, les permis dõexploitation sont assortis dõune convention minière que 
lõEtat passe avec le titulaire du permis. Toujours selon le m°me Code, la convention mini¯re ne 
d®roge pas aux dispositions de la loi et elle est annex®e au d®cret dõoctroi. N®anmoins, la loi ne 
pr®voit pas lõobligation de publier les conventions signées et ne comporte pas en même temps de 
dispositions qui peuvent constituer un obstacle à la publication des conventions.  

Dans la pratique, les conventions signées ne sont pas publiées. Seuls les décrets dõattribution sont 
publiés dans le Journal Officiel et accessibles sur internet via la page 
http://www.sgg.gouv.ci/jo.php.  

Nous comprenons quõun comit® de r®flexion a ®t® mis en place avec la DGMG pour voir les modalit®s 
pratiques de publication des conventions. A la date du présent rapport, l es résultats des travaux 
de ce comit® nõont pas ®t® livr®s.  
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Participation de lõEtat dans le secteur minier 

A la différence des réformes minières dans certains pays voisins, le Nouveau Code Minier 
nõaugmente pas le taux de participation non-contributive de  lõEtat dans le capital des soci®t®s 
dõexploitation qui demeure ®tabli ¨ dix pourcent (10%). En revanche, il fixe le taux maximal de la 
participation additionnelle et contributive de lõEtat ¨ 15%, cette limite ne tenant n®anmoins pas 
compte des parts qui pourraient °tre d®tenues par les soci®t®s dõEtat dans le capital de la soci®t® 
dõexploitation. De plus, dans le cas o½ lõEtat proc¯de ¨ des investissements d¯s la phase de 
recherche, sa participation contributive nõest plus assujettie ¨ une limite maximale. 

Les participations directes et indirectes de lõEtat dans les soci®t®s extractives se pr®sentent 
comme suit :   

Tableau 13 : Participations de lõEtat dans les entreprises mini¯res (2015-2017) 

Entreprise minière  Capital  
Participation 

au 31/12/2015  
Participation 

au 31/12/2016  
Participation 

au 31/12/2017  

SODEMI 600 000 000 100% 100% 100% 

Compagnie Minière du Littoral (CML) 600 000 000 10% 10% 10% 

Agbaou Gold Operations SA (AGO) 100 000 000 10% 10% 10% 

Compagnie Minière du Bafing (CMB) 100 000 000 - 10% 10% 

Soci®t® des Mines dõIty (SMI) 600 000 000 10% 10% 10% 

Ivoire Manganèse Mines SA (IMM SA) 10 000 000 - 10% 10% 

Bondoukou Manganèse SA (BM SA) 1 010 000 000 - 10% 10% 

Lagune Exploitation Bongouanou (LEB) 10 000 000 - 10% 10% 

Lihir Gold Limited  Mines Côte d'ivoire (LGL) 90 000 000 10% 10% 10% 

Newcrest Dougbafla C¹te dõIvoire (NDCI) 10 000 000 - 10% 10% 

Newcrest Hir® C¹te dõIvoire (NHCI) 10 000 000 10% 10% 10% 

Perseus Mining Côte d'Ivoire (PMCI) 100 000 000 - 10% 10% 

Shiloh Manganèse SA (SM) 50 000 000 - 10% 10% 

Société des Mines de Tongon SA (TONGON SA) 10 000 000 10% 10% 10% 

Yaouré Mining SA 1 000 000 000 10% 10% 10% 

Source : Direction Générale  du Portefeuille de lõEtat 

LõEtat d®tient ®galement des participations indirectes dans des entreprises minières à travers 
lõentreprise dõEtat SODEMI dont le d®tail se pr®sente comme suit :  

Tableau 14 : Participations de la SODEMI dans les entreprises minières (2015 -2017) 

Entreprises minières  Minerai  Type de Permis  
% de 

participation 
en 2015  

% de 
participation 

en 2016  

% de 
participation 

en 2017  

Compagnie Minière du 
Littoral (CML)  

Manganèse Exploitation  51% 51% 51% 

Soci®t® des Mines dõIty (SMI) 
(*)  

Or Exploitation  30% 30% 5% 

Société de Forage Minier 
(FOREMI) 

Forages 
miniers 

Exploitation  49% 49% 49% 

Compagnie Minière du Bafing 
(CMB) 

Nickel Exploitation  0% 5% 5% 

Agbaou Gold Operations SA 
(AGO) 

Or Exploration  5% 5% 5 % 

EPC CI  Ventes d'explosifs 25% - - 

CMMK  Fer  25% - - 

SAMA NICKEL  Nickel 30% - - 

Source : Direction Générale  du Portefeuille de lõEtat  

(*) Le Conseil des Ministres a autorisé le 22 mars 2017 la cession des 25% de parts détenues par la 
SODEMI dans le capital de la Soci®t® des Mines dõOr dõIty (SMI) au Groupe Endeavour Mining 
Corporation. Ainsi, ce Groupe détient  désormais 80% du capital de la SMI, la SODEMI 5%, le Groupe 
Didier Drogba 5% et lõEtat de C¹te dõIvoire 10%. 
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Selon les données communiquées par la SODEMI, en 2017, les titres SMI détenus par SODEMI ont 
®t® c®d®s par lõEtat de C¹te dõIvoire ¨ Endeavour Mining Corp à hauteur de 25% pour un prix de 
32,056 milliards francs FCA. De ce montant, un total de cinq (05) milliards francs CFA a été versé 
à la SODEMI pour faire face à son passif et à sa gestion courante et un compte a été ouvert à la 
Banque du Trésor (ACCD) au nom de SODEMI pour loger le reste, soit les 27,056 milliards francs 
CFA. 

Des emprunts obligataires ®mis par lõEtat de C¹te dõIvoire (TPCI 5,95%) ont été achetés par SODEMI 
à hauteur de 27 milliards francs CFA à partir de ce compte.  Les intérêts pr oduits par ce placement 
sont régulièrement versés à la SODEMI.  

Selon la même source, les dividendes reçus de sa participation dans la société AGBAOU Gold 
operations se sont élevés à 0,850 milliards de FCFA en 2017. 

Nous avons noté également selon les données communiquées par la SODEMI, que cette dernière a 
reçu un montant de 170 000 000 FCFA de la société SMA exploitation (société non retenue dans le 
p®rim¯tre de conciliation) en contrepartie dõune cession dõactif immobilis®. Ces revenus ont été 
d®clar®s par la SODEMI au niveau de son formulaire de d®claration de lõexercice 2017. 

Par ailleurs, sur la base des données communiquées par les r®gies financi¯res de lõEtat, le 
gouvernement nõaurait accord® aucune garantie ni pr°t ni subvention aux sociétés opérant dans le 
secteur minier en C¹te dõIvoire. 

Relation financi¯re entre lõEtat et la SODEMI 

La SODEMI, d®tenue ¨ 100% par lõEtat, poursuit ¨ la fois une mission de service public par la 
r®alisation de programmes intensifs dõexploration mini¯re et une mission commerciale par la 
r®alisation de projets susceptibles de d®boucher ¨ court terme sur lõexploitation des substances 
découvertes.  

Au cours de ces derni¯res ann®es, la SODEMI a op®r® une orientation strat®gique en sõengageant 
résolument, seule ou en partenariat, dans la mise en valeur de certaines des ressources minières 
inventoriées.  

En ce qui concerne la relation financière de la SODEMI avec lõEtat, nous notons lõabsence de r¯gles 
statutaires précisant les règles devant suivie. La SODEMI est suppos®e disposer dõune autonomie 
financi¯re de lõEtat dans le sens o½ ce dernier est suppos percevoir des dividendes annuels qui 
d®pendent des r®sultats dõexploitation et de la volont® de lõEtat de r®investir ces r®sultats pour le 
développement de la socié té.  

Dans la pratique, nous comprenons que les résultats de la SODEMI sont déficitaires et que la société 
bénéficie du concour s de lõEtat (sous forme de subventions dõinvestissement) pour financer son 
fonctionnement. Ces concours, bien que provisionnés dans les comptes de la société, ne sont pas 
syst®matiquement revers®s par lõEtat.  

Par ailleurs et selon la lettre officiel N°1362/SOD/DG/DAF de la SODEMI, la société a affirmé 
nõavoir accord® aucune garantie ni pr°t ¨ des soci®t®s op®rant dans le secteur minier en Côte 
dõIvoire et nõa effectu® aucune contribution sous forme de d®penses sociales ou quasi fiscales au 
cours de 2017. 

Une synthèse des états financiers de la SODEMI ont été publié sur son site web dont le lien est le 
suivant : http://www.sodemi.ci/single_page_synthese_etat_financier.html# . 

4.2.9   Principaux projets et statistiques du secteur  

Principaux projets en construction 

Selon la DGMG, les perspectives du secteur minier en C¹te dõIvoire sont marqu®es par la 
construction dõune nouvelle mine dõor en 2016 et dõune nouvelle mine de Nickel lat®ritique et 
dõune autre de mangan¯se en 2017, ¨ savoir :  

- la mine dõor de Sissingu® (Tingr®la) en 2016 qui sera exploitée par Perseus Mining. 

- la mine de manganèse de Lagnonkaha (Korhogo) en 2017 qui sera exploitée par la société 
Shilo Manganèse. 

http://www.sodemi.ci/single_page_synthese_etat_financier.html
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- la mine de Nickel latéritique Foungbouesso (Biankouma) en 2017 qui sera exploitée par la 
société Compagnie Minière du Bafing (CMB). 

Principaux projets en recherche avanc®e 

Selon la DGMG, les projets de recherche minière, qui ont atteint un niveau très avancé en 2017 
avec la r®alisation dõ®tudes de faisabilit® pour lõobtention de permis dõexploitation et le 
démarrage subséquent de la construction de nouvelles mines, sont les suivants  :  

- projet de d®veloppement du gisement dõor dõAngovia (Bouafl®) par la soci®t® britannique 
AMARA MINING. Lõ®tude de faisabilit® a ®t® r®alis®e et est en cours dõexamen par 
lõAdministration des Mines ;  

- projet de finalisation des travaux de développement réalisés par la société LA MANCHA 
COTE DõIVOIRE qui permettront lõexploitation des gisements aurif¯res de Dahapleu-
Gb®touo (zone dõIty) ;  

- projet dõexploration en cours par la soci®t® sud-africaine JOFEMA MINERALS RESOURCES en 
vue de lõexploitation du gisement dõor de la Debo (Soubr®).  

Production du secteur  

Lõ®volution de la production dõor et du mangan¯se sur les quatre derni¯res ann®es se pr®sente 
comme suit :  

Substance Production/variation  2014 1 2015 2 2016 3 2017 4 

Or 
Production (Tonnes)  19,1 23,6 25,0 25,3 

Variation   23,48% 6,18% 1,04% 

Manganèse 
Production (Tonnes)  (**)  469 983 263 179 200 278 474 879 

Variation   -44,00% -23,90% 137,11% 

Nickel (*)  
Production (Tonnes)     379 766 

Variation     100% 

(*) Permis dõexploitation accord® en fin 2016 ¨ la soci®t® Compagnie Mini¯re du Bafing (CMB) sous le d®cret 
N°2016-863 du 03/11/2016 dont la production nõa commenc® quõen 2017. 
(**) La production du manganèse tient en compte aussi du volume de la production de la société Ivoire 
Manganèse (IMMSA) et la Société SHILOH manganèse (deux sociétés non retenues dans le périmètre de 
conciliation) , qui sõest ®lev® respectivement ¨ 25 491 tonnes et 25 000 tonnes au titre de lõann®e 2017 
conformément aux infor mations communiquées par la DGMG. 

Selon les données Kimberley, 7 360,82 carats5 de diamant ont été découverts en 201 7 valorisés à  
182 479,26 USD.  

Concernant la production industrielle dans le secteur des carrières, selon les données 
communiquées par la DGMG, la production de gravier en 2017 a atteint 6 599 242 tonnes et 
valorisée à 52,59 milliards  FCFA alors que la production de sable sõest ®lev®e en 2017 à 873 929 m3 
valorisée à 2,62 milliards FCFA. 

Exportation du secteur  

Lõ®volution des exportations en volume dõor et du mangan¯se sur les quatre dernières années se 
présente comme suit  :   

                                                      

1 Rapport ITIE-2014 
2 Rapport ITIE-2015 
3 Rapport ITIE-2016 
4 Données communiquées par la DGMG 
5 https://www.kimberleyprocess.com/en/c%C3%B4te-divoire-0 
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Substance Production/variation  2014 1 2015 2 2016 3 2017 4 

Or 
Exportations (Tonnes)  19,141 24,04 24,9 25,0 

Variation    25,59% 3,52% 0,32% 

Manganèse 
Exportations (Tonnes)  (*)  306 928 263 179 202 948 512 927 

Variation    -14,25% -22,89% 152,74% 

(*) Les exportations du mangan¯se de lõann®e 2017 tient en compte aussi des exportations de la soci®t® Ivoire 
Manganèse (IMMSA) et la Société SHILOH manganèse (deux sociétés non retenues dans le périmètre de 
conciliation), qui se sont élevées respectivement à 27 286 tonnes et 22  252 tonnes au titre de lõann®e 2017 
conformément aux informations communiquées par la DGMG. 

4.2.10  Contenu local  

A lõinstar du secteur des hydrocarbures, lõArticle 131 du Nouveau Code Minier fait obligation aux 
investisseurs de recourir de pr®f®rence aux entreprises et expertises ivoiriennes pour lõex®cution 
des services miniers, dans le cadre des contrats de sous-traitance, lesquels contrats doivent 
d®sormais °tre obligatoirement communiqu®s ¨ lõAdministration des Mines. 

Dans ce cadre, il est prévu également que les titulaires miniers ainsi que leurs sous -traitants 
devront employer en priorité du personnel de nationalité ivoirienne et  contribuer au financement 
de leur programme de formation. De même, ils doivent également contribuer au financement du 
renforcement des capacit®s des agents de lõAdministration Mini¯re et ¨ la formation des ing®nieurs 
miniers et géologues ivoiriens.  

Par ailleurs, le Nouveau Code Minier a institu® dans son article 124 lõobligation pour le titulaire du 
permis d'exploitation d'élaborer un plan de développement communautaire en concertation avec 
les communautés riveraines et les autorités administratives terr itoriales et locales, avec des 
objectifs précis et un plan d'investissements et de constituer un fonds alimenté annuellement. Ce 
fonds est destiné à réaliser les projets de développement socio -économiques pour les communautés 
locales arrêtés dans le plan d e développement communautaire. Ce fonds est géré conjointement 
par la société minière et le Comité de Développement local minier désigné par arrêté conjoint du 
Ministre charg® des Mines et du Ministre charg® de lõAdministration du Territoire. Ce fonds est 
aliment® par les soci®t®s mini¯res qui sont appel®es ¨ verser 0,5% du leurs chiffre dõaffaires (Art 
7 de lõOrdonnance nÁ 2014-148 du 26 mars 2014). 

Pour la Société des Mines de Tongon et Agbaou Gold Operation, les conventions minières ont été 
signées avant le code minier de 2014 ; les 0,5 % et les CDLM n'existent donc pas. Cependant au 
titre des actions de développement communautaire, il est prévu :  

- SMT: un budget de développement communautaire est laissé à la discrétion de la 
société ; et  

- Agbaou Gold operation :  un montant fixe unitaire a été fixé par once d'or produit.   

                                                      

1 Rapport ITIE-2014 
2 Rapport ITIE-2015 
3 Rapport ITIE-2016 
4 Données communiquées par la DGMG 
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4.3  Collecte et gestion des revenus extractifs 

4.3.1   Processus budgétaire  

Le processus budgétaire ivoirien comporte 5 principales étapes :  

Etape Description  

La prévision  

La prévision est une disposition très importante dans la mise en place du budget 
de lõEtat qui commence avec les donn®es pr®visionnelles de la Direction de la 
Conjoncture et de la Prévision Economique (DCPE). Ces données servent 
dõ®l®ment de base ¨ une orientation des grandes décisions transcrites dans la 
lettre de Cadrage du Premier Ministre.  

La discussion budgétaire  

Sur la base du cadre fixé par la DCPE, une esquisse de cadrage budgétaire est 
faite par les services de la Direction Générale du Budget et des Finances (DGBF). 
Sur cet éclairage, le Premier Ministre fixe les grandes orientations de la 
politique budg®taire de son gouvernement pour lõann®e ¨ venir dans une lettre 
de cadrage. 
A partir de ce moment commence le processus à une échelle plus large avec 
tous les ministères et toutes les institutions qui ®margent au budget de lõEtat. 
Les n®gociations concernent aussi bien les d®penses dõinvestissement que les 
dépenses de fonctionnement.  

Adoption  
La monture arrêtée par le Premier Ministre et le Ministre des Finances est 
discut®e en conseil des ministres et pr®sent®e en projet de Budget de lõEtat ¨ 
lõAssembl®e Nationale pour °tre vot®e. 

Exécution  

Lõex®cution de la d®pense au niveau central et au niveau d®concentr® implique 
deux acteurs majeurs qui sont lõOrdonnateur et le Comptable Public. Au milieu 
des deux se trouve le Contrôleur Financier. En finance publique ivoirienne, 
lõOrdonnateur Unique des d®penses ®ligibles au budget g®n®ral de lõEtat est le 
Ministre des Finances. Cependant, dans les faits cette prérogative exclus ive est 
d®centralis®e selon que la d®pense sõex®cute en administration centrale ou en 
administration décentralisée.  

Contrôle  

La d®pense publique est lõobjet de contr¹les exerc®s sur le processus de mise 
en ïuvre de la d®pense ou contr¹le a priori qui sont effectués au niveau de la 
Direction de contr¹le Financier et de contr¹les apr¯s lõex®cution de la d®pense 
ou contrôle à posteriori. Ces contrôles sont effectués par la Chambre des 
Comptes, lõInspection G®n®rale des Finances (IGF) et lõInspection G®n®rale 
dõEtat (IGE). Ils sont entrepris pour sõassurer que les proc®dures r®guli¯res 
dõex®cution de la d®pense ont ®t® bien observ®es ou que la gestion des 
ressources publiques sõest op®r®e dans la rigueur des r¯gles. 

4.3.2    Collecte des revenus provenant du secteur extractif  

Les recettes extractives sont collect®es et affect®es en application du principe de lõuniversalit® 
budg®taire appliqu® pour lõensemble des recettes de lõEtat. Ce principe consiste ¨ fondre dans une 
m°me masse, lõensemble des ressources fiscales et autres produits, et ¨ imputer lõensemble des 
charges publiques sur cette masse sans distinction. La centralisation des fonds publics tire sa source 
des dispositions de lõArticle 8 de la Loi Organique du 31 d®cembre 1959. 

Les paiements des entreprises extractives sont effectués auprès de plusieurs régies financières 
dont principalement la DGI pour les impôts et taxes de droit commun et les revenus de 
commercialisation des parts dõhuile de lõEtat dans les CPP.  

Les autres paiements sont collectés par la DGH/DGMG et DGTCP pour les paiements spécifiques et 
la DGD pour les droits de douane. 

Pour le secteur des hydrocarbures :  

En plus des recettes fiscales encaissées directement par les régies financières, PETROCI fait 
également partie du processus de collecte d es revenus du secteur des hydrocarbures à travers : 

- son mandat pour la commercialisation des parts dõhuile de lõEtat (Profit-ol Etat) dans les 
CPP quõelle enl¯ve pour le compte de lõEtat et reverse la contrepartie mon®taire, apr¯s 
déduction des commissions de trading qui sõ®l¯vent ¨ 250 FCFA par baril. Les versements 
nets des commissions et des éventuelles compensations sont effectués pour chaque vente 
à la DGI ;  
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- ses participations propres dans les CPP qui lui conf¯rent des parts dõhuile dans le cost-oil 
et  profit Oil des champs en production. La commercialisation des parts est effectuée par 
PETROCI pour son propre compte et la contrevaleur est comptabilisée en produit dans les 
comptes de la société  ; et  

- lõobligation des entreprises p®troli¯res de vendre ¨ lõentreprise nationale 10% de leur 
quote-part annuelle, avec une d®cote de 25%. Cõest la valeur de cette d®cote qui est 
dévolue à PETROCI, au titre du soutien aux activités de raffinage.  

En contrepartie de ses activités pour compte propre, la société verse des dividendes ¨ lõEtat au 
titre des bénéfices réalisés ainsi que les impôts et taxes dus au titre de la réglementation en 
vigueur. La société publie annuellement des états financiers certifiés par deux commissaires aux 
comptes. Le dernier rapport publié p ar PETROCI se rapporte à 2013 et est accessible sur le site 
web de société1.  

Pour le secteur minier  :  

Toutes les recettes fiscales provenant du secteur minier sont collectées en numéraire. En plus des 
recettes fiscales collect®es par les r®gies financi¯res de lõEtat, la SODEMI (Entreprise dõEtat) 
intervient dans la collecte des revenus à travers les invest issements quõelle r®alise dans le secteur 
sous forme de prise de participation dans le capital des sociétés opérant dans le secteur ou le 
financement de projets miniers. En contrepartie, la société perçoit des dividendes de ses filiales 
ou des royalties sur la production pour les projets rétrocédés au profit des partenaires.  

En tant quõentreprise dõEtat, la SODEMI verse des dividendes ¨ lõEtat au titre des b®n®fices r®alis®s 
en plus des impôts et taxes dus en vertu de la réglementation en vigueur. Les état s financiers de 
la soci®t® font lõobjet dõun audit annuel. La soci®t® publie sur son site web2 une synthèse de ses 
états financiers.  Toutefois, les dernières données publiées se rattachent à 2015.  

4.3.3    Affectation des revenus du secteur extractif  

Un système de gestion des finances publiques efficient est essentiel pour garantir lõutilisation des 
revenus provenant de lõindustrie extractive dans le d®veloppement ®conomique et social. Les 
secteurs cibles qui peuvent contribuer à ce développement incluent princip alement 
lõinfrastructure et lõ®ducation. 

Tous les revenus collectés par les régies financières sont déposés dans le compte unique du Trésor. 
Cette prérogative est confiée à la DGTCP par les Décrets n° 97 -582 du 08 octobre 1997, n° 2001-
210 du 04 mai 2001 et n° 2004 -97 du 29 janvier 2004 portant organisation du Ministère d'Etat, 
Ministère de l'Economie et des Finances qui précisent que la gestion des fonds publics, la 
participation au recouvrement des recettes de lõEtat et la tenue de la comptabilit® de lõEtat font 
partie des tâches alloués à la DGTCP. Les deux seules exceptions à ce principe concernent les 
paiements au profit du fond de développement communautaire (pour le secteur minier) et de la 
DGH (pour le secteur des hydrocarbures). 

Par conséquent, les revenus provenant du secteur extractif perdent leurs identit®s d¯s quõils sont 
crédités sur le compte unique du Trésor. Leurs utilisations ne peuvent donc être retracées par 
rapport aux dépenses/investissements publics ou par rapport à des centres de coût ou des projets.  

× Transferts des revenus extractifs  

La r®glementation ivoirienne pr®voit lõaffectation de certains revenus provenant des secteurs 
minier et p®trolier au niveau infranationale (r®gions et communes). Dõautres transferts ¨ des 
structures région ales (UEMOA et CEDEAO) sont également prévus par la législation communautaire. 

Transferts infranationaux  

- un pourcentage déterminé par le contrat pétrolier du Profit Oil, des bonus de production 
et de signature au profit du «  Fonds d'Actions Pétrolières » créé par l'Ordonnance n° 76-

                                                      

1 http://www.petroci.ci 
2 http://www.sodemi.ci 
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299 du 20 avril 19761. Toutefois, nous comprenons quõaucun transfert nõa ®t® op®r® en 
2017 selon la déclaration du Trésor  ;  

- 15% des droits, taxes et redevances minières au profit Ministère en charge des Mines et le 
Fonds spécial pour la promotion minière 2 ; et  

- 10% des droits fixes au profit du Minist¯re en charge des Mines et de lõEnergie3. 

Nous comprenons donc que les seuls transferts effectués constituent plutôt une réaffectation des 
recettes au niveau du gouvernement central et  quõils ne constituent pas des transferts 
infranationaux au sens de la Norme ITIE. 

Transferts supranationaux  

Les taxes et autres pr®l¯vements perus par la douane pour le compte dõautres administrations ou 
organismes se présentent comme suit :  

Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS)  : en application du Règlement 02/97 -
CM/UEMOA du 28 novembre 1997 portant adoption du Tarif Extérieur Commun de l'UEMOA, il a été 
institué au profit de l'UEMOA, une retenue au taux de 1% de la valeur en Douane des marchandi ses 
importées hors UEMOA. Cette taxe, est collectée par les Administrations nationales de 
recouvrement puis revers®e dans un compte bancaire ouvert ¨ la BCEAO au nom de lõUEMOA. 

× Paiements infranationaux  

Le r®gime financier de la C¹te dõIvoire institue le principe de lõunicit® du compte du Tr®sor, les 
revenus budgétaires sont par conséquent encaissés pour leur quasi-totalité dans compte unique du 
Tr®sor Public ¨ travers les r®gies financi¯res (DGI, DGDé).  

Les paiements infranationaux se limitent aux taxes c ommunales incluant la contribution sur le 
foncier b©ti et non b©ti, la patente et lõimp¹t synth®tique qui sont aussi recouvr®es par les r®gies 
financières à travers leurs antennes régionales et donc encaissés dans le compte unique du trésor. 
Le transfert d e ces taxes aux communes ne se fait pas directement mais dans le cadre de 
lõaffectation annuelle du budget global ¨ la commune. De ce fait, le rapprochement des paiements 
de secteur extractif avec des transferts effectués est techniquement impossible.  

Le seul flux de paiement qui ne transite pas par le compte du trésor concerne le fonds de 
développement communautaire créé par le Code Minier de 2014. Ce fonds est géré conjointement 
par la société minière et le Comité de Développement Local Minier désigné  par arrêté conjoint du 
ministre charg® des mines et du ministre charg® de lõAdministration du territoire. Ce fonds est 
aliment® par les soci®t®s mini¯res qui sont appel®es ¨ verser 0,5% du leurs chiffre dõaffaires. 

× Paiements au profit de la DGH  

Les CPP sign®s avec les op®rateurs dans le secteur des hydrocarbures pr®voient lõobligation de 
financer des actions de formation et des équipements au profit de la DGH selon un budget annuel 
fix® dans le contrat. La mise ¨ disposition de ces budgets sõeffectue ¨ la demande de la DGH sous 
forme dõun transfert directe ou de financement dõactions de formation ou dõ®quipements livr®s au 
profit de cette dernière.  

4.3.4    Fournitures dõinfrastructures et accords de troc 

LõEtat ¨ travers la PETROCI est amen® ¨ recourir ¨ lõop®ration de ç SWAP ». Le « SWAP » est un 
processus dans lequel lõEtat et les partenaires sõaccordent ¨ ®changer une partie de leur quantit® 
respectivement de brut et de gaz sur les blocs pétroliers.  

LõEtat,  qui a pour mission dõaccroitre la production de gaz pour le développement du secteur 
électrique , va échanger tout ou une partie de son pétrole brut contre le gaz des partenaires 
pendant la même période de production de ces deux ressources.  Le Brut de lõEtat c®d® sera donc 

                                                      

1 Art 77 du Code pétrolier 
2 Annexe fiscale ¨ lôordonnance nÁ 2011 ï 480 du 28 d®cembre 2011 portant budget de lôEtat pour la gestion 2012 
3 Ibid. 
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converti en gaz équivalent po ur accroitre la quantit® initiale de lõEtat en gaz sur le m°me Champ 
tandis que les partenaires vont accroitre leur quantité de stock de brut.  

Par ailleurs, lõ®criture du swap nõest pas forcement mat®rialis®e dans le budget national,  même si 
le swap est pr®vu dans les termes de contrat de vente entre le gouvernement et lõop®rateur. En 
effet, c haque ann®e lõEtat reoit des informations pr®visionnelles de PETROCI et des op®rateurs 
sur sa part de brut et gaz (Quantité enlevée) pour la confection du cadrage bud gétaire national.  

Pour une meilleure intelligibilit® de lõop®ration de SWAP, un exemple dõillustration fourni par 
PETROCI de cette opération est présenté en Annexe 16 du présent rapport.  

4.3.5    Revenus du transport  

Lõindustrie ivoirienne du p®trole dispose dõun réseau de pipelines actuellement en service, tant 
pour le transport de pétrole brut et de produits finis que pour le transport de gaz naturel. Ces 
ol®oducs et gazoducs relient les diff®rents terminaux pour les produits d®j¨ transform®s. Il sõagit 
des canalisations assurant le transport des produits finis de la SIR aux dépôts de premières classes 
dont les conduites ne sont pas sous-marines et la canalisation reliant les dépôts de la Gestoci 
dõAbidjan de Yamoussoukro et de Bouak®. 

En dehors de ces canalisations, lõindustrie p®troli¯re poss¯de des pipelines dõacheminement de 
produits bruts depuis les plates formes de productions aux appontements du port dõAbidjan et/ ou 
de la SIR. Il sõagit plus pr®cis®ment des pipelines reliant la SIR aux installations de r®ception de 
chargement et de déchargement des pétroliers. Ces pipes interviennent dans le trafic import (brut 
et gaz naturel), export (brut et produits finis).  

Pour le secteur minier, le transport terrestre est utilis® pour lõacheminement de la production 
mini¯re aux points de sorti pour lõexportation. Ce type de transport est le fait des camions et 
wagons qui assuraient le trafic des produits miniers entre le site de production  

Les activités de transport des hydrocarbures et des mines solides sont régies pa r les Codes miniers 
et des hydrocarbures dans le sens o½ elle requi¯re une autorisation pr®alable de lõadministration. 
Dans le contexte de la C¹te dõIvoire, les activit®s de transports sont g®r®es par les op®rateurs 
privés pour leurs comptes propres et ren tre dans les co¾ts dõexploitation (cost-oil pour les 
hydrocarbures). Le cadre fiscal ne pr®voit pas la perception par lõEtat de revenus sp®cifiques au 
titre des activités de transport.  

Par ailleurs et selon les données communiquées par les régies financières de lõEtat et les 
entreprises, nous nõavons pas relev® lõexistence de revenus provenant des activit®s de transport 
au sens de lõExigence 4.4 de la Norme ITIE (2016).  

4.3.6    Dépenses quasi-fiscales des entreprises de lõEtat 

Conform®ment ¨ lõexigence 6.2 de la norme ITIE 2016, « Lorsque la participation de lõ£tat dans les 
industries extractives g®n¯re des paiements de revenus significatifs, les pays mettant en ïuvre 
lõITIE doivent inclure la divulgation par les entreprises dõ£tat de leurs d®penses quasi fiscales. Les 
d®penses quasi fiscales incluent les accords par le biais desquels les entreprises dõEtat 
entreprennent des dépenses sociales, telles que les paiements pour des services sociaux, pour des 
infrastructures publiques, pour des subventions sur les combu stibles ou pour le service de la dette 
nationale, etcé ext®rieures au processus de budget national ».  

Lors de nos travaux de cadrage, il a ®t® port® ¨ notre connaissance lõexistence de la soci®t® 
PETROCI Fondation qui semblerait répondre à la définition de lõentreprise dõEtat telle que 
préconisée par la norme.  En effet, cette fondation a été créée en 2008 et «a pour objectif de 
promouvoir le traitement et la prévention des maladies résultant des activités du secteur pétrolier , 
puis améliorer les conditions  de vie des démunis »1.  

Le d®tail du budget la soci®t® PETROCI Fondation en 2017 et son ex®cution est d®taill® ¨ lõAnnexe 
14 du présent rapport.  Une note explicative du processus de financement des projets à la  fondation 

                                                      

1 wŞŎŞǇƛǎǎŞ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴϲмлпфκLb¢κ5D!¢κ5!Dκ{5±! 
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a été publiée sur site officiel de ITIE-CI, dont le lien est le suivant  : http://www.cn-

itie.ci/?page_id=65 

Par ailleurs, les statuts de la PETRCI Fondation ont été communiqués par PETROCI Holding et sont 
présentés en Annexe 10 du présent rapport.   

4.3.7    Schéma de circulation des flux  

Les schémas de circulation des flux de paiements provenant du secteur extractif peuvent être 
présentés comme suit :   

http://www.cn-itie.ci/?page_id=65
http://www.cn-itie.ci/?page_id=65
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Pour le secteur des hydrocarbures :  

 
Schéma 9 : Circulation des flux, secteur des hydrocarbures (2016) 

 

  Paiements directs en numéraire  
  Paiements par compensation ou en nature   
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Pour le secteur minier  :  

Schéma 10 : Circulation des flux, secteur minier (201 6) 
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4.4  Contribution du secteur extractif 

4.4.1    Contribution dans le budget de lõEtat 

Selon les données collectées dans le cadre du présent rapport, la contribution du secteur extractif 
dans les revenus budgétaires se présente comme suit :  

Tableau 15  : Contribution des revenus du secteur dans les revenus de lõEtat  

Indicateurs  
2016 

Contribution  
 % 

2017 
Contribution  

 % (En Milliards de FCFA)  

Total recettes de lõEtat1 3 884    4 245    

Recettes pétrolières  84 2,16% 95 2,24% 

Recettes Minières 14 0,36% 14 0,33% 

Total recettes budgétaires issues 
du secteur extractif  

98 2,52% 109 2,57% 

Source : MEF/DGE/DPPSE 

4.4.2   Contribution dans le PIB  

Selon les données collectées dans le cadre du présent rapport, la contribution du secteur extractif 
dans le PIB sõ®l¯ve ¨ 6,02% en 2017 :  

Tableau 16  : Contribution des revenus du secteur au PIB  

Indicateurs  
2016 

Contribution  
2017 

Contribution  

(En Milliards de FCFA)  % % 

PIB total  20 931,4    22 150,8    

Valeur ajoutée des industrie extractives  1 325,5  6,33% 1 333,6  6,02% 

Source : INS/ DCN 

4.4.3   Contribution dans les exportations  

La contribution du secteur extractif dans les exportations du pays se présente comme suit:   

Tableau 17  : Contribution exportations du secteur au total exportation pays  

Indicateurs  
2016 

Contribution  
% 

2017 
Contribution  

 % (En Milliards de FCFA)  

Total exportation pays  6 404,2   6 965,0    

Or brut  484,8 7,5% 489,9 7,0% 

Pétrole brut  345,5 5,4% 363,2 5,2% 

Autres Produits d'extraction  10,7 0,2% 32,8 0,5% 

Total recettes issues du secteur 
extractif  

841,0 13, 1% 885,9  12,7% 

Source : MEF/DGE/DPPSE 

4.4.4   Contribution dans la création des emplois  

Selon les derni¯res statistiques disponibles ¨ lõINS (Institut National des Statistiques), le secteur 
extractif employait, en 201 6, 25 383 individus sur un total de 9 789 611 de population active 
occupée, soit une contribution de 0,2 6%.  

                                                      

1 Tableau des Op®rations Financi¯res de lôEtat ç TOFE » 2016 et 2017 
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4.5  Propri®t® R®elle  

Le cadre juridique actuel ne requiert pas de registre public des propriétaires réels des sociétés qui 
soumissionnent, opèrent ou investissent dans les actifs extractifs. Une feuille de route a été 
approuvée par le CN-ITIE en vue de systématiser la divulgation des données sur la propriété réelle 
dõici en 2020. Les actions convenues dans le cadre de la feuille de route ainsi que lõ®tude d®taill®e 
du cadre juridique de la propreté réelle dans le droit ivoirien sont dis ponibles sur le site web de 
lõITIE-CI1.  
 
Dans lõattente de la mise en place effective de la feuille de route, le Conseil National a opt® pour 
la collecte des informations sur la propriété réelle dans le cadre du Rapport ITIE en considérant la 
définition retenue par la Quatri¯me Directive sur le blanchiment de capitaux de lõUnion 
Européenne qui stipule que le « Bénéficiaire effectif » signifie toute personne qui, en dernier lieu, 
possède ou contrôle le client et/ou la personne physique pour laquelle une tr ansaction est 
exécutée, ou une activité réalisée. Les bénéficiaires effectifs comprennent au moins : (a) dans le 
cas de sociétés : (i) la ou les personnes physiques qui, en dernier lieu, possède (nt) ou contrôle(nt) 
une entité juridique, de par la possessi on ou le contr¹le direct ou indirect dõun pourcentage 
suffisant dõactions ou de droits de vote dans cette entit® juridique, y compris par le biais dõactions 
au porteur, autre quõune soci®t® cot®e sur un march® r®glement® qui est soumise ¨ des obligations 
de publicit® conformes ¨ la l®gislation de lõUnion Europ®enne ou ¨ des normes internationales 
équivalentes. Un pourcentage de 25% des actions plus une est une preuve de propriété ou de 
contr¹le par participation, et il sõapplique ¨ tout niveau de participation directe ou indirecte ; (ii) 
sõil nõest pas certain que les personnes vis®es au point (i) soient les b®n®ficiaires effectifs, la ou 
les personnes physiques qui exercent le contr¹le sur la direction de lõentit® juridique par dõautres 
moyens. 

4.6  Pratiques dõaudit en C¹te dõIvoire 

4.6.1    Entreprises  

La législation 2 en C¹te dõIvoire impose aux entreprises p®troli¯res et mini¯res de faire certifier 
annuellement leurs états financiers. En revanche, aucune obligation ne concerne les comptes des 
Joint -Venture des contrats de partage de production car ces données sont aud itées au niveau de 
chaque associé.  

Selon lõArticle 702 de lõActe Uniforme du Droit des Soci®t®s Commerciales et du Groupement 

dõInt®r°t Economique3 de lõOHADA, les sociétés anonymes ne faisant pas publiquement appel à 

l'épargne sont tenues de désigner un Commissaire aux Comptes et un suppléant. Les sociétés 
anonymes faisant publiquement appel à l'épargne sont tenues de désigner au moins deux 
Commissaires aux Comptes et deux suppléants. 

Pour les soci®t®s ¨ responsabilit® limit®e, selon lõArticle 376 de l'Acte Uniforme de l'OHADA, la 
d®signation dõun Commissaire aux Comptes est obligatoire si lõun des trois seuils suivants est 
respecté :  

- capital social supérieur à 10 millions FCFA ; 

- chiffre dõaffaires sup®rieur ¨ 250 millions FCFA ; et  

- lõeffectif permanent est supérieur à 50 personnes. 

Cette obligation incombe ®galement sur les deux entreprises dõEtat PETROCI et SODEMI dont les 
comptes font lõobjet dõun audit annuel. 

                                                      

1 http://ex60.imatin.net/cnitie.ci/files/upload/Rapport_sur_la_Propriete_reelle60.pdf 
2 Actes Uniformes (AU) de lôOHADA 
3 http://www.droit-afrique.com/images/textes/Ohada/AU/OHADA%20-%20AU%20Societes.pdf. 
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Selon le rapport sur Le Respect Des Normes et Codes (« Rrnc/Rosc1 ») Comptabilité et Audit publié 
par la Banque Mondiale1, il a ®t® constat® que les normes dõaudit appliqu®es d®pendent de la 
structure du cabinet  :  

- les grands cabinets dõaudit, membres des r®seaux mondiaux, effectuent leurs travaux 
conformément aux normes internationales ISA ( Interna tional Standard Auditing)  ; et  

- les autres professionnels, étant donné  leur formation française, utilisent les normes de la 
Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) de France pour les audits. 

Selon le même rapport, il a été constaté égalemen t ¨ travers la revue de certains rapports dõaudit 
par rapport aux normes ISA lõexistence de nombreuses lacunes dans la conduite des missions 
dõassurance.  

Afin de faire face ¨ ces insuffisances, lõOrdre des Experts Comptables et Comptables Agr®®s de la 
Côte dõIvoire a organis® ces derni¯res ann®es des s®minaires de formation au profit de ses membres 
en matière de normes ISA et a adopté en mars 20152 la traduction française des normes 
internationale dõaudit ISA3 ainsi que leurs amendements et modifications u ltérieures.  Ces Normes 
sont donc suppos®es °tre appliqu®es pour lõaudit des comptes des soci®t®s au titre de 2015. 

4.6.2    Comptes de lõEtat 

En mati¯re de contr¹le des soci®t®s dõEtat et des soci®t®s du secteur public et parapublic en C¹te 
dõIvoire, quatre institutions jouent un rôle important  : La Chambre des comptes, lõInspection 
G®n®rale dõEtat (IGE), lõInspection G®n®rale des Finances (IGF) et la Direction des Participations 
et de la Privatisation (DPP). Les actions de ces structures sõ®tendent aux administrations centrales, 
aux personnes morales de droit priv® b®n®ficiant du concours financier de lõEtat, aux collectivités 
locales et  aux établissements publics et parapublics.  

La Chambre des Comptes :  est la juridiction administrative ivoirienne , chargée principalement de 
juger la régularité des comptes publics , contrôler l'usage des fonds publics par les ordonnateurs, 
les entreprises publiques, la sécurité sociale, les organismes privés bénéficiant d'une aide de l'État 
ou faisant appel à la générosité du public, d'informer le Parlement, le Gouvernement et l'opin ion 
publique sur la régularité des comptes 4.  

La Chambre des Comptes assiste le Parlement dans le contr¹le de lõex®cution des Lois des Finances. 
La Chambre ®tablit annuellement un rapport sur lõex®cution de la Loi des Finances accompagnant 
la déclaration g®n®rale de conformit® entre les comptes de lõAdministration g®n®rale des finances 
et les comptes des comptables principaux de lõEtat5. Les rapports et les déclarations de conformité 
sur lõex®cution du budget de lõEtat sont publi®s sur le site web de la Chambre6. Le dernier rapport 
publi® se rapporte ¨ lõann®e 2015. 

LõIGE7 : a été créée par le Décret n°2002 -444 du 16 septembre 2002. Elle est placée sous la haute 
autorit® du Pr®sident de la R®publique. Les activit®s de lõIGF couvrent la comptabilit® publique et 
priv®e. Les rapports ®mis par lõIGE ne sont pas accessibles au public. 

La DPP : La DPP a pour mission la gestion du portefeuille de participations financi¯res de lõEtat. 
Elle dispose des moyens de contrôle sur les entreprises qui lui permette nt  de sõassurer de la 
correcte application de la réglementation. Elle reçoit une copie des états financiers des sociétés 
dõEtat, des soci®t®s ¨ participation financi¯re majoritaire publique et des soci®t®s ¨ participation 
financière minoritaire. Elle reçoit également  les rapports des Commissaires aux Comptes. Elle 
participe au conseil dõadministration qui arr°te les comptes annuels et dispose dõun mandat du 
Minist¯re de lõEconomie et des Finances lui permettant de pr®sider et dõapprouver les comptes 
lors des assemblées générales ordinaires de ces sociétés. 

                                                      

1 http://www.worldbank.org/ifa/rosc_aa_civ_fre.pdf 
2 http://news.abidjan.net/h/543953.html 
3 https://www.iaasb.org/clarity-center/clarified-standards 
4 Art 102 de la constitution du 1er août 2000 
5 Art 154 et 171 de la loi n°94-440 du 16 Aout 1994 
6 http://www.courdescomptesci.com 
7 http://www.ige.ci/index.php 

http://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_d%27Ivoire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Contr%C3%B4le_des_comptes_publics
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LõIGF1 : Elle est rattachée au cabinet du Premier Ministre, Ministre de l'Economie, des Finances et 
du Budget et assure lõautorit® technique des Services de Contr¹le et Inspections Sectorielles. 

LõInspection G®n®rale des Finances est charg®e dõune mission permanente de contr¹le et de 
missions spécifiques fixées conformément au Décret n°99-599 du 13 octobre 1999 tel qu e modifié 
par le Décret n°2011-222 du 7 septembre 20112.  

LõIGF publie annuellement un rapport dõactivit®s incluant ses conclusions sur les missions r®alis®es 
au cours de lõann®e. Les rapports sont publi®s sur le site web de lõIGF. Le dernier rapport mis en 
ligne se rapport e ¨ lõann®e 20173.  

  

                                                      

1 http://www.igf.finances.gouv.ci/ 
2 http://www.igf.finances.gouv.ci/Document_joint/texte_officiel/Decret%20IGF.pdf 
3 http://www.igf.finances.gouv.ci/activite.php?id=2 

http://igf.finances.gouv.ci/PDF/Grandes_Etapes/Decret_n_99-599_du_13_Octobre_1999.pdf
http://igf.finances.gouv.ci/PDF/Grandes_Etapes/Decret%20n2011-222.pdf
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5  SELECTION DU PERIMETRE ITIE 

5.1  Approche retenue pour lõanalyse de la mat®rialit® 

Lõapproche et les seuils retenus par le Conseil National pour le rapport 201 7 dans sa réunion en 
date du 23 août 2018 sont résumés dans le tableau ci-après :  

Secteur des hydrocarbures  

Secteur des hydrocarbures  

Flux de paiement  

 Retenir les flux de paiement en appliquant le principe de continuité ( réf  Rapport ITIE 2015). 

 Retenir les flux de paiement significatifs identifiés au niveau des «  Autres paiements significatifs  » en 
2015. 
 En plus des flux identifiés, les entités déclarantes seront sollicitées pour reporter tous les flux de 

paiement dépassant le seuil de 65 millions FCFA. 
 Les transactions de troc, les paiements et transferts infranationaux et les paiements sociaux sont 

retenus sans application de seuil de matérialité (seuil zéro).  

Entreprises extractives  

 Retenir toutes les entreprises pétrolières (opérateurs) sans application du seuil de matérialité et les 
entreprises (partenaires) pour les blocs en production.  

Régies financières  

 Toutes les régies financières/entités publiques impliquées dans la collecte des revenus extractifs.  

Objectif de couverture  

100% 

Secteur minier  

Secteur minier  

Flux de paiement  

 Retenir les flux de paiement en appliquant le principe de continuité (r éf Rapport ITIE 2015). 

 En plus des flux de paiement retenus en 201 5 & 2016, retenir ceux  dépassant 65 millions FCFA en 2017.  
 Retenir les virements effectu®s au profit des CDLM sans application dõun seuil de signification. 
 Retenir les flux de paiement significatifs identifiés au niveau des «  Autres paiements significatifs  » en 

2015. 
 En plus des flux identifiés, les entités déclarantes seront sollicitées pour reporter tous les flux de 

paiement dépassant le seuil de 65 millions FCFA. 
 Les transactions de troc, les paiements et transferts infranationaux, les dépenses quasi fiscales des 

entreprises dõ£tat et les paiements sociaux sont rapportés sans application de seuil de matérialité (seuil 
zéro).  

Entreprises extractives  

 Retenir toutes les entreprises avec une contribution supérieure à 200 millions de FCFA en 201 7. 
 Retenir tous les bureaux dõachat et de vente de diamant pour la d®claration de la production et les 

exportations des diamants, sans application de seuil de matérialité.  
 Les revenus provenant des entreprises dont le total des contributions se trouve au -dessous du seuil de 

matérialité sont r apportés sur la base de la déclaration des régies financières.  

Retenir en 2017, toute entreprise nouvellement retenue en 2016 même si sa contribution est inférieure 

au seuil, en appliquant le principe de continuité  

Régies financières  

 Toutes les régies financières/entités publiques impliquées dans la collecte des revenus extractifs  
 Tous les Comités de Développement Locaux Miniers (CDLM) 

Objectif de couverture  

98,3%  
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5.2  S®lection des flux de paiements et autres donn®es ̈  

divulguer  

Les flux de revenu retenus pour le périmètre des rapports 201 7 sõ®l¯vent 65 et sont d®taill®s 
comme suit :  

- Paiements en nature  

Percepteurs  Type de flux financiers  

P
é

tr
o
lie

rs
 

M
in

ie
rs

 

D
é

c
la

ra
ti
o

n

(R
/U

) 
(i
)
  

2016  2017 

PETROCI 
(Etat)  

Profit -Oil Etat-Puissance Publique - Entitlement Pétrole 
(bbl)  V  R V V 

Profit -Oil Etat-Puissance Publique - Entitlement Gaz 
(MMBTU) V  R V V 

PETROCI  

Profit -Oil et Cost-Oil Etat -Associé - Entitlement Pétrole 
(bbl)  V  R V V 

Profit -Oil et Cost-Oil Etat -Associé - Entitlement Gaz 
(MMBTU) V  R V V 

 

- Paiements en nature  

Percepteurs  Type de flux financiers  

P
é

tr
o
lie

rs
 

M
in

ie
rs
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é

c
la

ra
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o

n
(R

/U
) 

(i
)

  

2017  

DGD 
Droits de Douane et taxes assimilées V V R V 

Pénalités douanières V V R V 

DGI 

Impôt sur les bénéfices Industriels et commerciaux (BIC)  V V R V 

Profit Oil Etat - Puissance Publique V À R V 

Bonus de signature V À R V 

Bonus de production V À R V 

Impôt sur le Revenu des Valeurs Mobilières (IRVM) V V R V 

Taxe sur le profit additionnel  À V R À 

Contribution des patentes  V V R V 

Impôt sur les Traitements et Salaires (ITS)  V V R V 

Acomptes Provisionnels sur BIC (AP - BIC) V V R V 

Retenues à la source V V R V 

Impôts sur les Bénéfices non Commerciaux (BNC) V V R V 

Impôt sur le revenu du secteur informel (AIRSI)  V V R V 

Impôt sur le Revenu des Capitaux Mobiliers (IRC) V V R V 

Impôt sur le Patrimoine Foncier  V V R V 

Impôt sur le Revenu Foncier (IRF) V V R V 

Pénalités V V R V 

Taxes ad-valorem (Royalties) (85%) À V R V 

Redevances Proportionnelles V À R V 

Contribution à la sortie de crise  V V R V 

TEP V 
 R V 

Taxe sur la valeur ajoutée  V V R V 

DGMG/DGH 

Droits Fixes V V R V 

Redevances Superficiaires V V R V 

Mise à disposition des équipements par les sociétés pétrolières à 
la DHG V 

 R V 

Frais d'extension de la période  V V R V 

Contribution à la formation  V À R V 

DGMG Redevances Superficiaires (DGMG) À V R V 


















































































































































































































































































